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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU COMITE D’ HYGIENE, DE SECURITE 

ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL MINISTERIEL 
DU MINISTERE CHARGE DE L’EDUCATION NATIONALE 

 
15 avril  2013 

Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel de l’éducation nationale 
(CHSCTMEN) s’est réuni le 15 avril 2013, sous la présidence de Mme Geneviève GUIDON, chef du service 
des personnels ingénieurs, administratifs, techniques, sociaux et de santé et des bibliothèques de la 
direction générale des ressources humaines (DGRH), représentant le ministre de l’éducation nationale. 
 
Mme Marie-Aimée DEANA-CÔTÉ, sous-directrice des études de gestion prévisionnelle, statutaires et de 
l’action sanitaire et sociale, au titre de la direction générale des ressources humaines (DGRH) dans ce 
comité, est le deuxième membre de l’administration. 
 
Participent à cette réunion :  
 

 les représentants du personnel siégeant en qualité de titulaires 
 pour la FSU M. Bernard BERGER suppléant qui remplace Mme Annie DUFOUR titulaire empêchée

Mme Luce DESSEAUX suppléante qui remplace M. Frédéric DAYMA empêché
Mme Elizabeth LABAYE
M. Jean-Luc PINON 

 Pour l’UNSA Mme Monique NICOLAS
Mme Dominique THOBY

 pour FO M. Guy THONNAT 
 

 les  représentants du personnel suppléants présents à cette séance 
 pour la FSU Mme Monique DAUNE
 M. Lionel DELBART 
Pour l’UNSA M. Dominique DUPASQUIER
 pour FO M. Christian GIRONDIN

 
Au titre de la médecine de prévention 
Le Docteur Christine GARCIN-NALPAS, médecin-conseiller technique des services centraux de la DGRH. 
Sont également présentes, Mme Evelyne LLOPIS, assistante, et Mme Rachel JOSSE, secrétaire du 
médecin conseiller technique des services centraux. 
 
Au titre de l’hygiène et de la sécurité 
M. Michel AUGRIS, conseiller technique pour les questions d’hygiène et de sécurité de la DGRH. 
 
Au titre du bureau de l’action sanitaire et sociale (DGRH C1-3) 
Mme Marie-Laure MARTINEAU-GISOTTI, adjointe au chef du bureau de l’action sanitaire et sociale, 
Mme Agnès MIJOULE chargée du secrétariat administratif du CHSCT ministériel de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 
Mme Sylvie SURMONT du bureau de l’action sanitaire et sociale, chargée du secrétariat administratif du 
CHSCTMEN 
 
Mme Joséphine SALZGEBER, inspecteur santé et sécurité au travail de l’académie de Nancy-Metz et  
M. Christian BIGAUT, inspecteur général de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche 
assistent à la réunion. 
M. Marcel GOULIER adjoint au sous-directeur de la gestion des carrières des personnels enseignants de 
l’enseignement scolaire, en qualité de personne qualifiée, présentera le point 6 portant sur la mise en 
œuvre de la réforme STI. 
 
Le quorum étant atteint, la séance est déclarée ouverte à 14 heures. 
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Préalablement à l’examen des points de l’ordre du jour, une déclaration est faite au titre de l’ensemble des 
représentants du personnel  FSU, UNSA, FO (en annexe 1).  
 
Mme Guidon apporte les éléments de réponse suivants : 
 

 Sur l’application des règles en matière de santé et de sécurité au travail, notamment sur le nombre de 
réunions de CHSCT, Mme Guidon fait remarquer que la fréquence des réunions du CHSCTMEN ainsi 
que des groupes de travail organisés dans ce cadre s’est accélérée. Par ailleurs, les thématiques 
traitées correspondent bien à celles retenues au niveau de la fonction publique. 

 Sur la formation, Mme Guidon précise que les membres du CHSCTMEN vont bénéficier prochainement 
de 3 jours de formation. 

 Sur les moyens spécifiques de fonctionnement des CHSCT, Mme Guidon rappelle qu’aucune position 
de principe n’a été prise dans l’attente des axes préconisés par la fonction publique. Certaines 
académies ont néanmoins pris des initiatives en fonction des moyens dont elles disposent. 

 Sur le lien entre les comités techniques (CT) et les CHSCT, Mme Guidon souligne que chaque instance 
doit trouver sa place en complémentarité. Il est également très important de connaître le niveau pertinent 
pour traiter d’une question afin que les échanges entre l’administration et les représentants du personnel 
soient constructifs.  

 
Les représentants de FO font une déclaration sur la réforme des rythmes scolaires (en annexe 1). 
 
Mme Guidon fait observer que la réforme n’entre en application qu’à compter de la rentrée scolaire 
2013-2014. 
 
La secrétaire du CHSCTMEN rappelle sa demande d’inscription des points suivants à l’ordre du jour de 
cette réunion:  
 La mise en œuvre de la réforme de la filière STI 
 La situation à la DSDEN du Loir et Cher (académie d’Orléans-Tours)  
 La situation au CNED 
 La diffusion des documents et consignes émanant du CHSCTMEN 
 Les données concernant l’éducation nationale présentées par la DGAFP dans le bilan de l’application du 

décret n° 82-453 du 28 mai 19821 de l’année 2011. 
 
Elle demande également l’inscription des points suivants à l’ordre du jour d’une prochaine séance du 
CHSCTMEN : 

• Présentation du rapport de l’Observatoire national de la sécurité et de l’accessibilité des 
établissements d’enseignement 

• Point sur les réseaux PAS 
 

Mme Guidon indique que le point portant sur la mise en œuvre de la réforme STI est inscrit à l’ordre du 
jour du CHSCTMEN. Les autres points seront traités en questions diverses. 
 

1 - Approbation du procès-verbal de la séance du CHSCT ministériel de l’éducation nationale  
du 11 décembre 2012 

 
Le procès verbal est approuvé à l’unanimité des représentants du personnel. 
 
Mme Guidon précise que les deux avis émis par le CHSCTMEN du 11 décembre 2012 ont été mis en ligne 
dans les pages dédiées à la santé, au bien-être et à la sécurité au travail sur le site www.education.gouv.fr. 
Un courrier informant les représentants du personnel du CHSCTMEN des suites données par 
l’administration à ces avis leur a été envoyé le 4 février 2013. 
 
 
 
 

                                                           
1  Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale 
dans la Fonction Publique. 
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2 – Médecine de prévention 
 
Le Dr Garcin présente la synthèse des rapports d’activité de la médecine de prévention (en annexe 2). Elle 
indique que depuis trois ans son approche s’est épurée pour répondre aux attentes.  
 
Mme Guidon fait observer que les difficultés constatées à plusieurs reprises par les représentants du 
personnel ressortent de cette synthèse. Ces difficultés montrent qu’au-delà de la question des 
recrutements de médecins de prévention  une réflexion approfondie sur l’organisation de la médecine de 
prévention au MEN doit être menée en associant les acteurs concernés.  
Une réunion a eu lieu au ministère le 4 avril 2013 en présence de médecins de prévention, de médecins 
conseillers techniques des recteurs d’académie (MCTR) et de directeurs des ressources humaines (DRH) 
qui sont des relais efficaces pouvant contribuer à l’organisation et à la structuration de la médecine de 
prévention. La DGRH va réunir le 24 mai 2013 l’ensemble des MCTR afin de dégager des pistes pour la 
prochaine année scolaire en réponse à certaines préconisations du médecin conseiller technique des 
services centraux. Les bonnes pratiques mises en place doivent être échangées et la direction générale 
des ressources humaines se doit d’accompagner ces évolutions. 
 
Les représentants de la FSU s’interrogent sur la volonté réelle de recruter des médecins de prévention 
dans certaines académies. Ils reconnaissent que le problème du vivier insuffisant de médecins du travail 
est un frein mais considèrent que des offres plus attractives pourraient être proposées en termes 
d’organisation de travail et de rémunérations. 
Les représentants de la FSU souhaitent que le MEN soit partie prenante à la réflexion menée actuellement 
au niveau de la fonction publique sur la médecine de prévention.  
S'ils n'ont pas d'opposition à l’idée d’une coordination des médecins de prévention ils ne voient pas  bien 
comment sa mise en  œuvre sera possible puisqu’il n’y a pas suffisamment de médecins de prévention 
dans les académies, voire aucun dans certaines. Cela reste donc très théorique. 
Pour ce qui concerne le suivi prioritaire de certains personnels, ils font observer que le développement du 
travail dans un univers « numérique » va certainement faire naître des nouvelles questions de santé au 
travail qu’il conviendra de traiter en amont. Ils font également remarquer que peu de choses sont faites 
pour le suivi des femmes enceintes dont les grossesses sont de plus en plus fatigantes en raison des 
trajets et de l’absence d’aménagement de leurs conditions de travail. 
Les représentants de la FSU rappellent  l'importance de la question des postes adaptés. Les avis des 
médecins de prévention ne sont pas suivis d’effets et des demandes prioritaires ne peuvent pas être 
satisfaites en raison de la pénurie de postes adaptés. Les aménagements de postes ne sont pas réalisés 
faute de moyens et les agents sont maintenus en congés de maladie; ce qui a un effet néfaste pour ces 
personnes et représente un certain coût financier. L’administration devrait réfléchir à augmenter les moyens 
sur les postes adaptés. 
Les représentants de la FSU signalent par ailleurs une augmentation des cas où l’administration ne se 
conforme pas à l’avis des commissions de réforme, notamment lorsque celles-ci émettent un avis favorable 
sur l’imputabilité au service d’un accident alors que l’administration avait l’intention de la refuser.  
 
Les représentants de l’UNSA font remarquer que la rédaction d’un rapport d’activité par le médecin de 
prévention est une obligation réglementaire. Or, on constate soit une absence de transmission du rapport 
par certains médecins de prévention, soit une insuffisance de réponses sur les différents items qui faussent 
les résultats de la synthèse.  
Le manque de travail transversal entre les DRH et les MP pose également problème. 
Les représentants de l’UNSA sont d’accord sur la nécessité de développer les équipes pluridisciplinaires 
coordonnées par le médecin de prévention.  
Ils font observer que la présence de psychologues, d’ergonomes serait intéressante dans les académies, 
au moins dans les plus importantes dans un premier temps. Ils évoquent également le rôle tenu par les 
assistants de service social auprès des personnels. 
Ils demandent où en sont les réflexions sur le recrutement et la formation d’infirmières qualifiées en 
médecine du travail. 
Les représentants de l’UNSA demandent une enquête qualitative sur le maintien dans l’emploi en rappelant 
qu’un avis avait été déposé sur ce point lors de la réunion du CHSCTMEN du 3 juillet 2012. 
 
Les représentants de FO constatent effectivement une stagnation et un non respect des obligations 
réglementaires mais se demandent s’il faut s’en étonner puisqu’il n’existe aucune volonté politique pour 
déverrouiller le numerus clausus de médecins du travail.  
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Par ailleurs, la question des rémunérations des médecins de prévention n’est pas réglée : la grille CISME 
n’est pas appliquée par toutes les académies et les médecins de l’éducation nationale exerçant des 
missions de médecins de prévention n’ont pas bénéficié d’évolution de carrière. Ils rappellent qu’en 1995, 
l’idée de créer un corps propre de médecin de prévention n’avait pas été retenue.  
Les représentants de FO émettent des réserves sur la pluridisciplinarité car ils y voient un risque de dilution 
des responsabilités en matière de médecine de prévention à l’instar de ce qui se passe dans la médecine 
scolaire souvent assurée par des infirmières ou des personnels précaires. 
Ils demandent que cessent les expérimentations insatisfaisantes en matière de médecine de prévention, 
notamment les conventions avec les centres hospitaliers universitaires ou les télévisites qui s’apparentent 
davantage à des « contrôles techniques automobiles » qu’à une médecine de prévention telle qu’elle est 
prévue dans les textes. 
Ils demandent des précisions sur la nature de la formation des médecins généralistes collaborateurs 
auprès des médecins de prévention et sur leur accréditation à l’issue de cette formation.  
Les représentants de FO s’étonnent que l’on puisse parler d’amélioration de la prévention alors que le suivi 
médical individuel des agents n’est pas réalisé et que les enquêtes en cas d’accidents du travail ou de 
maladies professionnelles n’ont pas lieu bien que leur mise en œuvre ne coûte rien.  
Ils rappellent qu’il appartient aux employeurs responsables de la sécurité et de la santé des salariés 
d’établir la liste des personnels à risque et réfutent la logique qui veut que ce soit aux agents de se 
déclarer, comme cela a été le cas pour le recensement amiante ou la pandémie grippale. 
 
Mme Deana-Côté précise que le recours à des médecins en cours de formation et qui se destinent à la 
spécialité de médecine du travail ne concerne pour le moment que le secteur privé. Cela permettra 
d’amorcer le renforcement du vivier de médecins de travail. Des réflexions sont en cours pour transposer 
ce dispositif à la fonction publique. 
 
Le Dr Garcin ajoute que tous les médecins coordonnateurs font en interministériel le même constat de la 
pénurie de médecins de travail et réfléchissent à  des solutions pragmatiques.  
Elle évoque les pistes expérimentales suivies par l’académie de Reims qui peuvent représenter des atouts 
en cas d’impossibilité de recruter un médecin de prévention ou pour assister un médecin de prévention 
isolé : dans un premier temps, le recours à la  télémédecine permet de repérer les personnels exposés à 
des risques puis la surveillance médicale particulière est organisée par le service de médecine du travail et 
pathologies professionnelles du centre hospitalier universitaire de Reims. 
 
Mme Guidon note que les représentants du personnel ont exprimé un certain accord avec les 
préconisations du médecin conseiller des services centraux tout en relevant que leur mise en oeuvre 
soulève des questions en termes de moyens financiers et d’attractivité des fonctions. 
Mme Guidon apporte des précisions sur les points suivants évoqués par les représentants du personnel : 

 Afin de relancer le recrutement de médecins de prévention, des pistes peuvent être suivies, à moyen 
terme, pour faire valoir auprès des internes en médecine l’intérêt d’exercer la médecine du travail au 
sein de l’éducation nationale. Une plaquette d’information pourrait être réalisée pour présenter les 
missions spécifiques du MP dans l’éducation nationale. 
A plus court terme, le MEN s’est engagé dans une action de pilotage dans l’objectif d’une organisation 
rationnelle de la MP d’un point de vue fonctionnel et matériel. 

 Mme Guidon admet que le moyen à privilégier pour connaître les personnels pouvant être exposés à 
des risques ne doit pas être basé sur le déclaratif. Cependant, ce type de démarche tournée vers 
l’écoute des agents permet d’avancer en attendant que la médecine de prévention soit plus 
opérationnelle.  

 Quant à l’évolution du métier d’enseignant dans un univers numérique, elle devrait trouver sa place dans 
une réflexion d’une plus grande ampleur à venir au niveau ministériel sur l’évolution des outils de 
formation et d’évaluation des élèves. Cette problématique rejoint d’ailleurs celle du CNED puisqu’il s’agit 
de mesurer l’impact sur les personnels d’un environnement technologique en constante évolution. La 
question se pose par exemple de savoir si les personnels du CNED ont le savoir–faire pour adapter les 
supports de formation au rythme des évolutions numériques.  

 Pour ce qui concerne la question du maintien dans l’emploi et des postes adaptés, un point pourra être 
fait par la mission (MIPH) lors d’une réunion du CHSCTMEN après la prochaine rentrée scolaire.  

 Mme Guidon rappelle que le fonctionnement des commissions de réforme n’est pas du ressort du MEN. 
Toutefois, le traitement efficient des dossiers doit permettre d’éviter le plus possible les allers et retours 
entre la commission de réforme et les acteurs ayant le pouvoir décisionnel. 
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2 - Bilan de la santé et de la sécurité au travail – année 2012 
 
Préalablement à l’examen du bilan de la santé et de la sécurité au travail – année 2012, les représentants 
de FO donnent lecture d’un courrier de leur organisation syndicale adressé à la DGRH demandant des 
précisions sur les chiffres concernant le MEN dans le bilan présenté par la direction générale de 
l’administration et de la fonction publique (DGAFP) à la commission centrale hygiène et sécurité du conseil 
supérieur de la fonction publique d’Etat (en annexe 1). 
 

 Les débats sur ce point sont développés en questions diverses (point 7). 
 
M. Augris présente le bilan de la santé et de la sécurité au travail de l’année 2012 (en annexe 3). 
 
Les représentants de la FSU déclarent que le constat est alarmant tout d’abord d’un point de vue 
quantitatif. Les obligations réglementaires doivent être rappelées aux recteurs d’académie et aux directeurs 
académiques des services départementaux de l’éducation nationale (DASEN).  
D’un point de vue qualitatif, les représentants de la FSU soulignent qu’on observe une certaine frilosité 
générale pour appliquer la réglementation. Il est d’autant plus nécessaire de mettre en place des actions de 
formation sur les questions de santé et de sécurité au travail en direction des personnels d’encadrement.  
Les représentants de la FSU signalent que les missions des CHSCT ne sont pas respectées notamment en 
matière de visites et d’enquêtes. Ils citent les académies de Montpellier et de Versailles dans lesquelles les 
programmes annuels de prévention, les procès-verbaux de réunions ne sont pas réalisés, les demandes 
des secrétaires d’inscription de points à l’ordre du jour ne sont pas prises en compte et les enquêtes sur les 
suicides sont refusées. Sur ce dernier point, ils évoquent la volonté de la ministre des affaires sociales et 
de la santé de créer un observatoire national des suicides qui montre qu’il est nécessaire de s’occuper de 
cette problématique. 
Quant à la transcription des DUER, les représentants de la FSU déplorent que les chefs d’établissement 
n’y voient  trop souvent qu’un exercice formel. 
Ils évoquent également l’insuffisance de temps consacré aux missions de conseillers et d’assistants de 
prévention et l'absence de moyens accordés aux représentants du personnel. Le ministère doit assurer un 
pilotage national sur ces points. 
Les risques professionnels tels que les risques psychosociaux ne sont pas suffisamment pris en compte. Il 
en est de même pour les troubles musculo-squelettiques alors qu’ils représentent la plus grande part des 
maladies professionnelles et sont en expansion. 
 
Les représentants de l’UNSA font part de leur intérêt pour ce premier bilan après la mise en œuvre du 
décret du 28 juin 20112. Il leur semble toutefois que les académies n’ont pas encore appréhendé à leur 
juste mesure les nouvelles compétences des CHSCT.  
Les représentants de l’UNSA évoquent les points qui posent problème :  

 le nombre insuffisant de réunions des CHSCTA et CHSCTD et la difficulté de réunir ces 
instances en raison des restructurations des services académiques, 

 le problème de répartition des compétences entre les instances, 
 les moyens inégaux accordés aux secrétaires, 
 la formation lacunaire dispensée aux représentants du personnel, aux agents et plus 

particulièrement aux responsables des ressources humaines, 
 le taux insatisfaisant de réalisation des documents uniques d’évaluation des risques professionnels 

(DUER) et des programmes annuels de prévention (PAP), 
 l’insuffisance d’actions menées au plan local. Ils demandent la mise en place d’outils et de 

protocoles pour la réalisation des visites et des enquêtes. 
 la question de l’indépendance des ISST lorsqu’ils sont responsables du service hygiène et sécurité, 
 la non-présentation des lettres de cadrage des conseillers et assistants de prévention devant les 

CHSCT, 
 le fait que la prévention des risques psychosociaux ne soit pas un thème abordé dans certains 

CHSCTD et l’attente d’actions concrètes en ce domaine. 
 
 
                                                           
2  Décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et la 
sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique 
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D’une manière générale, les représentants de l’UNSA déplorent qu’il n’y ait pas de logique dans la politique 
suivie et que le risque est de laisser une trop grande autonomie aux services académiques dans le 
domaine de la santé et de la sécurité au travail. Ils demandent un bilan détaillé de la mise en œuvre des 
règles SST par académie. 
Les représentants de l’UNSA expriment le souhait que la directrice générale des ressources humaines 
représente le ministre et préside la prochaine réunion du  CHSCT  du MEN pour donner une nouvelle 
impulsion à cette instance. 
 
 
Les représentants de FO partagent le constat affligeant du bilan présenté notamment en ce qui concerne 
le nombre de réunions des CHSCT. 
Tout en étant favorables à ce que les personnels puissent saisir les CHSCT quel que soit leur niveau, ils 
considèrent que la question des compétences entre les instances doit être clarifiée puisque la personne qui 
préside l’instance doit être directement en mesure de prendre les décisions qui s’imposent. 
Les représentants de FO font observer que  la mise en œuvre des enquêtes en cas d’ATMP et la 
reconnaissance de l’exercice du droit de retrait par l’administration ne nécessitent pas de moyens 
financiers. Les réponses de l’administration sur ces problématiques sont l’expression d’une volonté 
politique. Ils rappellent que le CHSCT MEN a produit un guide-type d’information sur les violences et 
incivilités au travail destiné aux personnels décrivant notamment la procédure de droit de retrait et les droits 
en matière de protection fonctionnelle. Or, force est de constater que les académies ne s’empressent pas 
pour en assurer la diffusion malgré les consignes données. 
Ils dénoncent le manque de temps accordé aux conseillers et assistants de prévention qui les empêche 
d’exercer leurs missions dans de bonnes conditions. 
Quant à la réalisation des DUER, ils rappellent que pour FO cette responsabilité incombe aux recteurs 
d’académie et aux DASEN et non aux chefs d’établissement qui n’ont pas la qualité d’employeurs. 
Les représentants de FO remarquent que l’administration refuse que les 5 jours de formation auxquels ont 
droit les représentants du personnel des CHSCT soient dispensés en partie dans les centres de formation 
des organisations syndicales, alors que la réglementation l’autorise. 
 
Les représentants de l’UNSA ajoutent que parfois l’administration refuse pour nécessité de service 
d’accorder du temps aux représentants du personnel pour participer à des actions de formation sur les 
questions de santé et de sécurité au travail dispensées par les organisations syndicales. 
Ils évoquent la réflexion actuellement menée à la fonction publique qui laisserait aux représentants du 
personnel, au-delà des cinq jours de formation réglementaires assurés par l’employeur, la possibilité de 
disposer de journées supplémentaires pour leur formation en ayant le libre choix des organismes de 
formation. 
 
Mme Deana-Côté précise qu’il appartient réglementairement à l’administration de dispenser les cinq jours 
de formation aux représentants du personnel et qu’à ce titre, conformément aux dispositions du décret 
n° 82-453 du 28 mai 1982Erreur : source de la référence non trouvée, l’administration peut choisir un 
organisme de formation agréé ou faire appel à des formateurs en interne. L’école supérieure de l’éducation 
nationale (ESEN) est un partenaire privilégié dans la mise en place d’actions de formation, y compris hors 
présentiel. 
Pour autant, le financement des stages de formation syndicaux n’a pas à être pris en charge par 
l’administration. 
 
Mme Guidon fait observer que l’année 2012 a été particulière puisqu’il s’agissait de mettre en œuvre 
administrativement les nouvelles dispositions. Cette mise en œuvre est un peu plus lente dans les 
départements.  
Mme Guidon indique que les attentes des représentants du personnel ont été entendues et seront 
transmises à la directrice générale des ressources humaines qui attache de l’importance aux questions de 
santé et de sécurité au travail. 
 

3 – Bilan des accidents de service, du travail et des maladies professionnelles – année 2012 
 
Mme Surmont présente le bilan des accidents de service, du travail et des maladies professionnelles 
(ATMP) de l’année 2012 (en annexe 4). 
Elle indique qu’un focus sur les AT dont sont victimes les personnels administratifs (AENES, SAENES, 
ADAENES) a été ajouté à la demande des représentants du personnel UNSA. 
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Les représentants de l’UNSA demandent pour le prochain bilan de poursuivre la ventilation des AT par 
corps et par filière pour une meilleure lisibilité. Afin de faire des comparaisons intéressantes, l’évaluation de 
la gravité et de la fréquence des AT doit être faite entre les différents corps de personnels et par rapport à 
d’autres secteurs.  
 
M. Augris fait observer que l’indice de fréquence pour le ministère de l’enseignement supérieur et de la 
recherche était de 16,02 en 2011 [33,50 dans les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
(CROUS)] alors qu’il est de 4,3 en 2012 pour le MEN. Le MEN se situe donc dans le niveau bas des taux 
d’accidentologie du secteur tertiaire. 
 
Mme Deana-Côté s’interroge sur la pertinence de comparer avec d’autres secteurs d’activité en raison de 
la spécificité des métiers de l’éducation nationale. 
 
Les représentants de FO souhaitent que le guide d’information sur les accidents de service ou du travail 
destiné aux personnels soit rapidement diffusé dans toutes les académies.  
Ils font part de leur étonnement devant la diminution du nombre d’ATMP entre l’année 2008 et depuis 
l’année 2010. Cette diminution est flagrante si l’on compare le taux d’agression qui est passé de 14 % en 
2008 à 4 % en 2013, alors que dans la réalité on assiste en général à une montée en puissance des 
agressions. Cette diminution s’explique sans doute par un phénomène de sous-déclaration important. 
Ils s’étonnent de ne pas voir apparaître dans les bilans ATMP les décès par suicide survenus dans les 
académies de Grenoble et de Montpellier en 2011 ou de Rennes en 2012. 
Les représentants de FO dénoncent l’absence d’enquête en cas d’ATMP qui ne permet pas de réaliser 
l’arbre des causes pourtant important dans le cadre de la prévention. 
Concernant les maladies professionnelles, le bilan est la résultante de l’absence de suivi médical des 
agents. 114 maladies professionnelles pour 900 000 agents attestent du fait que les affections ne sont pas 
connues, qu’elles ne sont pas déclarées. Les représentants de  FO indiquent que de plus,  lorsqu’elles sont 
déclarées, l’administration en conteste l’imputabilité au service en avançant des causes multiples. Pour FO 
dès lors où une des causes est le travail, la Maladie Professionnelle doit être reconnue. 
 
Mme Guidon précise que si les ATMP ne font pas l’objet d’une déclaration, ils ne ressortent pas dans les 
statistiques. 
 
Les représentants de la FSU considèrent que l’administration doit communiquer des informations sur les 
suicides même s’ils n’ont pas fait l’objet d’une déclaration en AT. 
Ils demandent que le nombre d’agressions sur le lieu de travail soit rapporté aux différents corps et au 
sexe. 
Ils remarquent que pour le moment, aucune conclusion n’est tirée des bilans présentés pour améliorer la 
prévention et éviter les ATMP. Par exemple, il serait intéressant de voir si l’augmentation des AT entre 
2011 et 2012 pourrait être liée à l’augmentation de la charge de travail et si le nombre plus important d’AT 
des professeurs d’EPS pourrait conduire à en faire un métier à risques. 
 
Les représentants de l’UNSA rappellent que les accidents non déclarés devraient apparaître dans le bilan 
social du MEN. 
Mme Deana-Côté reconnaît que ces constats peuvent nourrir la réflexion pour éviter la survenue des 
ATMP. Il est toutefois utile de continuer à étudier des populations spécifiques en ayant du recul sur 
plusieurs années. 
 
Mme Guidon fait observer que le fait de disposer d’une multitude de données ou de comparaisons pas 
toujours pertinentes risque également de disperser la réflexion et donc de ne pas permettre d’aboutir à des 
actions efficaces de prévention.  
 

4 - Activité des inspecteurs santé et sécurité au travail (ISST) – année 2011-2012 
 

 Synthèse des rapports d’activité des ISST  
 
Ce point est présenté par Mme Joséphine Salzgeber (voir synthèse en annexe 5)  
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Les représentants de l’UNSA trouvent intéressante l’idée d’un BOEN spécial dédié à la santé et à la 
sécurité au travail (SST). En effet, le ministre ne s’est pas encore exprimé formellement sur ces questions. 
 
Mme Guidon ne voit pas l’intérêt de publier un BOEN spécial SST qui serait redondant avec toutes les 
informations déjà disponibles dans les pages dédiées à la santé, au bien-être et à la sécurité au travail sur 
le site internet du MEN et accessibles à tous. En revanche, introduire les orientations stratégiques 
ministérielles 2013-2014 par une note politique aurait une certaine portée. 
 
Les représentants de la FSU considèrent qu’une circulaire recadrant les questions relatives à la santé et 
à la sécurité au travail au MEN serait suffisante pour la  replacer au cœur de la politique ministérielle. 
Ils font remarquer que l’expertise des ISST est reconnue dans les CHSCT et que leur présence dans 
chaque réunion est souhaitable. Par ailleurs, dans le respect de leur indépendance, rompre l’isolement des 
ISST en désignant un coordonnateur comme dans l’enseignement supérieur et la recherche et augmenter 
le recrutement des ISST sont des pistes pouvant être suivies. 
 
Les représentants de FO désapprouvent l’idée suggérée de prendre en compte la gestion de la santé et 
de la sécurité au travail dans les contrats d’objectifs des recteurs d’académie puisque ces derniers doivent  
simplement appliquer les obligations légales dans ce domaine. 
 
M. Bigaut rappelle que désormais, il appartient aux inspections générales et non plus aux recteurs 
d’académie de rédiger les lettres de mission des ISST. Les ISST nommés en septembre 2012 ont reçu des 
lettres de mission toutefois incomplètes car ne comportant pas les orientations stratégiques ministérielles 
2012-2013 ni les priorités retenues par le recteur d’académie et ne précisant pas les moyens financiers 
nécessaires à leur mission.  
Il se dit favorable à la nomination d’un ISST coordonnateur pour une meilleure organisation du réseau des 
ISST dans les académies. 
 
Mme Deana-Côté souligne que la difficulté de mettre en place une coordination vient en partie de 
l’organisation du réseau des ISST sur une base académique. Elle reconnaît que les ISST ont besoin d’un 
outil commun afin d’harmoniser les méthodes et suggère l’idée d’un site collaboratif. 
 
Mme Guidon observe qu’il appartient aux  inspections générales de prendre en considération ces attentes 
afin de faire évoluer ces questions.  
 

 Synthèse des entretiens entre les inspections générales et les ISST 
 
Ce point est présenté par M. Christian Bigaut (voir rapport en annexe 5). 
 
Les représentants de FO tout en partageant nombre des remarques des ISST, apportent quelques 
nuances. Le traitement des dossiers au plus près du terrain ne peut pas se faire sans le respect du statut 
des personnels. C’est la problématique soulevée par les dossiers du DUER et des PPMS. 
Les représentants de FO soulignent la nécessaire indépendance dont doivent bénéficier les ISST. Ce n’est 
actuellement pas le cas: leur lettre de mission émane de l’Inspection générale de l’Education Nationale 
(IGEN) mais leur carrière dépend des recteurs. Les représentants de FO indiquent leur désaccord avec une 
des mesures proposée: inscrire la sécurité dans le contrat d’objectif des recteurs. En effet, pour FO les 
dispositions règlementaires ne sont pas contractuelles, elles doivent s’appliquer.  
Ils rappellent leur désaccord sur la notion de responsabilité en matière de rédaction du DUER. En effet, le 
chef d’établissement n’étant pas l’employeur ne peut être tenu pour responsable. 
 
Les représentants de l’UNSA rappellent qu’ils ne sont pas favorables au projet de texte portant sur la 
mise en œuvre des règles de santé et de sécurité au travail dans les établissements publics locaux 
d’enseignement tel qu’il avait été présenté. Ils précisent qu’il est préférable de voir ce qui va se mettre en 
place au niveau de la fonction publique territoriale d’ici 2014. 
Les représentants de l’UNSA demandent que les documents présentés soient joints au rapport annuel 
faisant le bilan général de la situation de la santé, de la sécurité et des conditions de travail de l’année 
2012. 
 
Les représentants de la FSU, sans aborder les questions de déroulement de carrière, considèrent que les 
missions dévolues aux ISST doivent être valorisées.  
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Par ailleurs, tout en rappelant également leur désaccord sur le projet de texte  EPLE, ils soulignent que des 
problèmes peuvent se poser et que des dossiers ne sont pas traités, chaque partie se rejetant la 
responsabilité. Certains éclaircissements sur la répartition des compétences pourraient être donnés par 
voie de circulaire.   
 
Mme Guidon constate  qu’une certaine complémentarité et une forme d’unicité ressortent de l’ensemble 
des travaux présentés au cours de la séance, y compris des rapports des ISST. Ces matériaux 
contribueront à alimenter la réflexion qui permettra de tracer les axes stratégiques du MEN en matière de 
santé et de sécurité au travail de ses personnels.  
Tout en étant très attentive aux aspects relatifs aux statuts et carrières des ISST, Mme Guidon fait 
remarquer que le CHSCTMEN n’a pas compétence pour débattre de ces problématiques qui ne devraient 
pas être évoqués dans les rapports présentés. 
 

5 – Synthèse du bilan de la mise en œuvre de la réforme de la filière STI 
 
M. Goulier évoque les conditions de la mobilité au sein de la filière STI qui pouvait faire naître des 
inquiétudes dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme : des disciplines dans lesquelles la mobilité 
était inexistante et certaines situations familiales parfois difficiles.  
Il présente quelques éléments d’étape sur le premier mouvement en cours dans le cadre de la réforme : 
- le mouvement inter-académique dans cette filière a connu une amélioration, sous réserve d’une analyse 

plus fine sur la mobilité au sein des anciennes disciplines et des nouvelles disciplines, 
- en ce qui concerne l’affectation en zone de remplacement dans la filière STI, 12,3 % d’agents ont été 

affectés sur des postes de titulaires en zone de remplacement (TZR), la moyenne étant de 8 % pour 
toutes les autres disciplines. Plus de 42 % des TZR dans la filière STI ont été affectés à l’année contre 
21 % dans les autres disciplines confondues.  

M. Goulier souligne que le taux de satisfaction sur les mouvements inter académiques à la rentrée scolaire 
2012-2013 dans l’ensemble des disciplines était de 21 %. En 2013, toutes disciplines confondues, il est 
d’un peu plus de 36 %. 
Quant aux retours sur les mouvements intra académiques conjugués aux mesures de carte scolaire, il n’y a 
pas encore de lisibilité. Un bilan complet des opérations de mutation pourra être dressé en septembre 
2013. 
M. Goulier indique qu’il sera également significatif d’analyser quelle a été la part de volontarisme 
manifestée par les enseignants de la filière STI pour se diriger vers l’enseignement de la technologie en 
collège. 
En ce qui concerne les changements de disciplines, M. Goulier précise que depuis la rentrée scolaire de 
septembre 2012, 33 arrêtés modificatifs d’affectation ont été pris à la suite d’erreurs essentiellement 
administratives. Par ailleurs, pour la rentrée 2013, 10 demandes de changement vers une discipline 
« classique » notamment les mathématiques ont été enregistrées pour le moment. Cela doit être comparé 
avec les changements de discipline de même type en 2010 et 2011. 
A l’heure où se réunit le CHSCTMEN, 19 recours contre des changements de disciplines ont été formulées 
sous format de lettre-type, demandant également l’annulation de la réforme. 
M. Goulier indique qu’un travail d’approfondissement sur les résultats de l’enquête sur la mise en œuvre de 
la réforme STI est conduit actuellement avec les académies de Bordeaux et de Poitiers sous l’angle des 
mesures d’accompagnement individuel et de formation. Comme l’ont demandé les représentants du 
personnel, l’académie de Lille sera également sollicitée. 
  
Les représentants de la FSU rappellent que la demande d’enquête individuelle auprès de chaque 
collègue concerné par la réforme n’avait pas été acceptée. Les résultats de l’enquête réalisée auprès des 
académies étant peu lisible et les réponses de certaines académies parfois surprenantes, ils restent dans 
l’attente d’une synthèse et des focus demandés aux académies de Lille et de Bordeaux qui auraient dû être 
présentés à ce CHSCT.  
Les représentants de la FSU évoquent la persistance d’un mal-être chez les collègues concernés. Au-delà 
de l’affectation, se pose le problème majeur du contenu de l’enseignement notamment pour ceux ayant 
accepté par défaut de se diriger vers l’enseignement de la technologie.  
Ils regrettent qu’il n’y ait pas eu de moratoire sur la réforme de la filière STI et continuent à le demander. 
Pour autant, ils estiment indispensable  que l'administration  prenne des mesures pour gérer la situation 
des agents qui se trouvent en grande détresse.  
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Les représentants de l’UNSA se disent déçus de ne pas disposer d’informations complémentaires qui 
permettraient d’affiner leur analyse notamment pour avoir une visibilité sur les mesures d’accompagnement 
individuel mises en place localement. Il est également important de voir comment va se passer le 
mouvement intra-académique. 
Les représentants de l’UNSA rappelant qu’ils ne demandaient pas l’annulation de cette réforme demandent 
que des préconisations soient données pour que ces personnels bénéficient d’un suivi particulier après leur 
affectation, à la prochaine rentrée scolaire. Ils seront vigilants sur ce point puisque la manière dont les 
agents concernés appréhendent  ces mesures dépend en grande partie de l’attention qui leur est accordée 
individuellement. 
 
Les représentants de FO soulignent que la meilleure façon de prévenir les risques psychosociaux pouvant 
résulter des mesures de la réforme de la filière STI est, sur le fond, d’abandonner cette réforme ou, à tout le 
moins, de tout remettre à plat. En effet, tous les problèmes demeurent que ce soit au niveau de la formation 
et de l’affectation des personnels enseignants concernés, de l’organisation des épreuves du 
baccalauréat,…).  
Les représentants de FO insistent sur les difficultés rencontrées par 20%  des agents qui se trouvent 
fortement déstabilisés à l’occasion du mouvement intra-académique. Ils appellent également l’attention sur 
les personnels enseignant la physique appliquée qui sont confrontés aux mêmes problèmes que ceux de la 
filière STI. Ils demandent qu’aucune  affectation à plein service ne soit imposée en technologie ni d’ailleurs 
des affectations à temps plein dans des disciplines que les agents non préparés ne seraient pas en mesure 
d’enseigner. Au pire, des affectations partielles pourraient être proposées, sinon les agents ne doivent pas 
être affectés.  
 
Mme Guidon comprend que ces éléments d’information incomplets ne répondent pas aux attentes des 
représentants du personnel mais à cette étape, les opérations ne sont pas achevées et le travail de 
remontées des informations doit se  poursuivre en lien avec les académies afin d’avoir une réponse plus 
globale. 
 

6 - Informations diverses 
 

1 - Formation des représentants du personnel du CHSCTMEN 
 
Conformément à l’article 8 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982Erreur : source de la référence non 
trouvée, les membres du CHSCTMEN ont droit à une formation d’une durée de 5 jours au cours de leur 
mandat. 
 
Deux sessions de formation  auront lieu aux dates suivantes : 
 
Les 27 et 28 mai, au MEN sur le site de la rue Dutot – 75015 PARIS sur les principaux thèmes suivants : 
- responsabilité sociétale de l’employeur et place du CHSCT, 
- gestion des différents niveaux de CHSCT, 
- harcèlement moral, 
- travail et risques psychosociaux. 

 
Le 12 juin 2013 au muséum national d’histoire naturelle 
- méthodologie des enquêtes et des visites, 
- retours d’expérience sur les risques psychosociaux, 
- éventuellement, visite de la ménagerie. 
Il est précisé que les représentants du personnel ont à trouver leur hébergement à Paris dont ils seront 
défrayés à hauteur de 60 € la nuitée. 

 
2 – Rappel du calendrier des prochaines réunions 
 
Groupe de travail du CHSCTMEN ayant pour objet le rapport annuel 2012 et les orientations 
stratégiques ministérielles 2013-2014. 
Lundi 3 juin 2013 de 10 h à 17 heures 30 
Mme Guidon préconise d’échanger sur ces points par messagerie électronique, préalablement à la 
réunion. 
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Séance plénière du CHSCTMEN  
Mercredi 3 juillet 2013 à compter de 14 heures 
Il est prévu d’inscrire à l’ordre du jour les points suivants : 
- Rapport annuel faisant le bilan général de la santé, de la sécurité au travail et des conditions de travail 
2012 
- Orientations stratégiques ministérielles 2013-2014 
- Prévention des violences en milieu scolaire 

 
7 - Questions diverses 

 
 Point sur la situation à la direction des services départementaux de l’éducation nationale du Loir et Cher3 

(académie d’Orléans-Tours) 
 
Mme Guidon indique que la DGRH est dans l’attente d’informations complémentaires sur cette situation et 
qu’une inspection a été diligentée. 
 
Les représentants de la FSU demandent que le rapport d’inspection soit présenté au CHSCTA et 
s’inquiètent du délai de réponse de l’administration en indiquant que pendant ce temps la situation difficile 
perdure. 
 
Les représentants de l’UNSA lisent une déclaration (en annexe 1). 
 

 Point sur la situation au centre national d’enseignement à distance (CNED) 
 
Les représentants de FO souhaitent alerter le CHSCTMEN sur la situation au CNED en s’appuyant sur 
les avis présentés aux CHSCT d’établissement et spéciaux du CNED. Ils indiquent que les restructurations 
et réorganisations successives de services s’accompagnent de pratiques managériales douteuses et de 
dysfonctionnements. Par exemple, il est constaté les distorsions dans les instructions données mettant les 
agents dans l’impossibilité d’y répondre et les entretiens individuels qui engendrent l’apparition de risques 
psychosociaux chez des personnels déjà fragilisés nécessitant une protection accrue. 
 
Les représentants de la FSU avaient demandé la mise à l'ordre du jour de ce point  car la désorganisation 
du CNED se poursuit depuis 2010 et demandent que le ministère, également responsable de la santé et de 
la sécurité au travail des personnels en exercice au CNED, prenne la mesure de la situation. Ils donnent 
lecture d’une déclaration à ce propos (voir en annexe 1). 
 
Les représentants de l’UNSA ajoutent que, sous couvert de modernisation, des méthodes de 
management, des outils d’évaluation comme les entretiens professionnels devenant des moyens de 
pression sont utilisés et malmènent des personnels dont la santé est déjà fragile. Pourtant, en raison due la 
situation particulière de ces personnels, l’organisation du travail au sein des services du CNED se devrait 
d’être exemplaire. 
 
Mme Guidon prend note des observations des représentants du personnel qui seront communiquées au 
directeur général du CNED. Elle indique ne pas disposer d’éléments de réponse sur ces questions qui 
relèvent a priori de la politique suivie par l’établissement. 
 

 Données concernant l’éducation nationale présentées par la DGAFP dans le bilan de l’application du 
décret n° 82-453 du 28 mai 19821 - année 2011 
 
Les représentants de FO signalent que la FNECFP-FO a adressé un courrier à la DGRH (en annexe 1) 
pour signaler des chiffres erronés concernant l’éducation nationale qui apparaissent dans le bilan 2011 
présenté à la CCHS de la fonction publique: 
 
 
 

                                                           
3  Par décret du 10 mai 2013, il est  mis fin aux fonctions de la directrice académique des services de l’éducation nationale du Loir 
et Cher 
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Mme Deana-Côté apporte quelques précisons : 
 
- le taux de 26 % de visites médicales quinquennales mentionné dans le bilan de la DGAFP est identifié 
comme étant celui de l’administration centrale, 
- le taux de réalisation des DUER dans les écoles en 2010 se rapportait à 36 départements ayant répondu 
à cet item dans l’enquête annuelle MEN sur la prévention des risques professionnels.  
 
Mme Deana-Côté ajoute que les données transmises à la fonction publique sont les mêmes que celles 
présentées au CHSCTMEN. Toutefois, le MEN rencontre des difficultés pour répondre aux questions 
posées dans l’enquête de la fonction publique puisqu’elles ne sont pas toujours adaptées à un ministère 
ayant un grand nombre de services déconcentrés. Par conséquent, le traitement des réponses du MEN par 
la fonction publique est complexe. 
 
Mme Guidon fait observer que les données transcrites dans le bilan de la DGAFP n’ont pas pu être 
vérifiées par les services de la DGRH. La DGAFP sera contactée pour demander la rectification de 
données, notamment sur le taux de réalisation du DUER puisqu’il se rapporte à un nombre trop partiel de 
départements pour être significatif. 
 

   
 
Les représentants de la FSU et de l’UNSA soumettent  un avis au vote : 
 
L’article 57 du décret du 28 mai 19821modifié précise que le CHSCT doit être consulté sur les projets 
importants modifiant les conditions de travail. 
Or le décret du 24 janvier 2013 modifie les rythmes scolaires dans l’enseignement du 1er degré. Plus de 
20% des écoles et de leurs personnels seront concernés à la rentrée 2013 et tous le seront à la rentrée 
2014. 
Le CHSCT ministériel demande que les CHSCT départementaux soient systématiquement saisis de cette 
question avant que les DASEN ne valident leur décision sur la nouvelle organisation du temps scolaire pour 
les personnels des écoles concernées. 
 
Les votes sont les suivants : 
Pour : 5 voix (3 FSU et 2 UNSA) 
Contre : 0 voix 
Abstention : 1 (FO refusant de prendre part au vote) 
L’avis ayant recueilli la majorité des votes des membres présents ayant voix délibérative est réputé 
émis par le CHSCTMEN. 
 
Mme Guidon remercie les personnes présentes de leur participation aux débats du CHSCTMEN et 
lève la séance à 19 heures. 
 
 

La présidente       La secrétaire 
Geneviève GUIDON      Elizabeth LABAYE 

 



 

 

 

 

ANNEXE 1 

 

• Déclaration préalable FO, FSU et UNSA 

• Déclaration FO portant sur le bilan de la santé et des risques professionnels 

• Déclaration FO portant sur le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation 

du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires 

• Déclaration UNSA portant sur la situation au service départemental de l’éducation nationale 

du  Loir et Cher  

• Déclaration FSU portant sur la situation au CNED 

 

 



 



Déclaration préalable FSU, UNSA, FO 
 
 
Les représentants  du personnel réunis lors du CHSCT du 15 Avril 2013, exigent que 
soit accélérée la mise en  oeuvre des textes régissant la santé et la sécurité au travail 
dans la Fonction Publique. 
Ils souhaitent la  présence  régulière au CHSCTMEN de la directrice des ressources 
humaines, ce serait un signal fort envoyé aux recteurs de l'importance accordée à ces 
questions au plus haut niveau. 
Les bilans que nous allons examiner aujourd'hui montrent en effet une lenteur 
d'application sur la plupart des domaines qui régissent la SST: nombre de réunions de 
CHSCT,  respect des missions du CHSCT,  réalisation du DUERP,  mise en place d'un 
service  de médecine de prévention ce qui nécessite le recrutement de médecins de 
prévention, permettant le respect du décret, formation des représentants des 
personnels et  mise en place d'une formation de l'ensemble des agents. Les acteurs de 
la prévention  manquent de temps pour accomplir leur mission. Les registres 
obligatoires dans les lieux de travail sont trop souvent absents. 
Il est inadmissible que 9 académies n'aient pas renvoyé le rapport de médecine de 
prévention. Il est  inadmissible que certaines académies n'aient pas  débattu de plan 
annuel de prévention. 
Il est inadmissible que le nombre de réunions des CHSCT ne soit pas respecté dans 
une majorité de départements et d'académies. 
 
Nous constatons  également que les documents  transmis par le ministère dans ses 
services déconcentrés sont insuffisamment  diffusés...Certes des efforts ont été faits, 
et la situation s'est améliorée, mais nous sommes encore loin  d'avoir obtenu ne 
serait-ce que la simple application des textes! De fait, la prise en compte réelle de ces 
questions n'apparaît pas comme une priorité  ministérielle.  Or, aujourd'hui, le mal-être 
au travail  concerne toutes les catégories de personnels et les différents lieux de 
travail, lié notamment à l'application de réformes imposées précédemment, à la RGPP 
et au management public mis en place ces dernières années mais non encore 
clairement dénoncé. Les suicides en sont l'un des révélateurs, mais pas le seul. 
 Certes, des académies travaillent sur les RPS et c'est positif. Mais cela ne peut suffire 
si rien ne change dans les conditions de travail, si l'organisation du travail  et son 
contenu ne sont pas examinés. 
 
Cela demande une véritable impulsion et un engagement  clair du ministère à faire 
respecter les textes afin que soient levés  les multiples freins  qui empêchent une 
prévention efficace des risques professionnels. Le lien  doit davantage être fait avec 
les comités techniques, ce qui n'est actuellement pas le cas. 
 
Alors que plusieurs ministères de la FPE ont accordé des moyens aux représentants 
des personnels dans les CHSCT, le MEN  n'a pas pris ses responsabilités en la matière. 
Nous attendons de notre ministère qu'il soit moteur pour obtenir des avancées 
significatives dans ce domaine, alors que les propositions faites par la Fonction 
Publique sont insuffisantes pour permettre la  redynamisation de la SSTFP. 
 
L'employeur, responsable  de la santé et la sécurité de ses agents, doit se mobiliser 
autour de cet enjeu et  travailler avec les représentants du personnel pour bâtir   une 
véritable politique de santé au travail  dans  l'EN. 
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Déclaration de la FNEC FP FO 
Au CHSCT Ministériel du 15 avril  

sur le bilan de la santé et des risques professionnels. 
 

Le  28  janvier  dernier  a  eu  lieu  la  réunion  de  la  CCHS‐CT  de  la  Fonction  Publique.  Parmi  les  nombreux 
documents  qui  ont  été  fournis  figure  le  « Bilan  de  l’application  des  dispositions  relatives  à  l’hygiène,  la 
sécurité au travail et la prévention médicale dans la fonction publique de l’Etat ». 
 
Or  pour  la  deuxième  année,  les  chiffres  du Ministère  de  l’Education  Nationale    fournis  comportent  des 
informations et des chiffres manifestement erronés. (Cela s’était déjà produit il y a 3 ans) 
Compte tenu du nombre d’agents de notre Ministère, un  bilan erroné pour le MEN a des conséquences très 
importantes sur le bilan général présenté pour toute la Fonction Publique.  
La FNEC FP FO  souhaite donc que les faits soient rétablis et exige la vérité des bilans présentés.  
 
La FNEC FP FO conteste donc ce qui est écrit dans ce rapport : 
 
Médecins  de  prévention :  le  rapport  indique  page  27 :  S’agissant  de  l’éducation  nationale  (services 
déconcentrés), l’amélioration des conditions d’exercice et de fonctionnement de la médecine de prévention est 
un des axes prioritaires du programme annuel de  l’éducation nationale. C’est pourquoi  le MEN s’est engagé 
dans un plan de renforcement de la médecine de prévention. Une opération de recrutement de 80 médecins de 
prévention a été lancée depuis la rentrée 2010 afin que chaque académie dispose d’un médecin coordonnateur 
au niveau académique et un médecin par département. En 2011, 14 médecins ont été recrutés.  
La  réalité est  la  suivante :  le bilan 2012 présenté au CHSCT ministériel  fait état de 78 médecins  (personnes 
physique)  pour 65.2 ETP. 
L’écart entre 2009 (53 ETP) et 2012 65.2 (ETP) n’est pas de 80 mais de… 12.2 ETP. 
 
Bilan des visites médicales quinquennales obligatoires :  
Le Bilan présenté dans le rapport (page 29) fait état de 8% de personnels qui auraient bénéficié de la visite en 
2010 pour 26% en 2011. 
Ces Chiffres sont FAUX !  
Le  taux  de  visites  médicales  quinquennales  obligatoires  est  en  fait  de  l’ordre  de  0.5%  au  Ministère  de 
l’Education Nationale et aucune évolution positive n’est à noter ces dernières années. 3135 visites /660266 
agents  en 2009/2010 et 3801 visites pour 675 557 agents  en 2010/2011 selon le bilan donné au CHSCT MEN 
du 3 juillet 2012. Compte tenu du fait que toutes les académies ne répondent pas aux enquêtes du Ministère 
les chiffres communiqués ne portent  pas sur les 900 000 agents du Ministère) 
 
 
Bilan du suivi médical annuel des personnels à risque : 
Le MEN annonce (page 30) 14% de suivi en 2010 et ne renseigne pas en 2011. Ce chiffre est également erroné, 
aucun  recensement  des  personnels  à  risque  n’étant  fait,  aucune  surveillance  particulière  des  femmes 
enceintes  prévue par le décret n’étant effectuée… 
 



Comment dans ces conditions affirmer page 30 toujours : « D’une façon générale, on note que le suivi médical 
particulier semble être mieux assuré que le suivi Médical quinquennal. » 
 
Droit de retrait : 
Le rapport indique que l’usage du droit de retrait reste rare. La FNEC FP FO affirme qu’il est quasiment 
systématiquement contesté par les responsables locaux du Ministère. Cela a d’ailleurs conduit le CHSCT MEN a 
adopté lors de sa dernière réunion un avis qui rappelait : 
 
«  Considérant que le décret 82-453 modifié prévoit une procédure très précise lors du signalement d’un danger 
grave et imminent qui ne saurait être confondu avec le droit de grève, le CHSCT Ministériel demande que 
lorsque l’administration ne respecte pas cette procédure (en particulier en ne réunissant pas le CHSCT) aucun 
retrait de salaire ne soit effectué aux collègues comme c’est entre autre le cas au Lycée Léon BLUM de Créteil 
(94), à l’Ecole Maternelle de Conches en Ouches (27), au collège de Wazemmes de Lille (59). » 
 
Document Unique : 
Le  Bilan  indique  (page  35)  qu’en  2010,  56%  des  écoles  auraient  un  DU  alors  que  le  même  Ministère 
communique   un bilan 2010  faisant  état de 20% d’écoles  sur 90 départements  ayant  répondu  à  l’enquête 
(page 9 du  rapport d’évolution des risques 2010 du MEN) et 26% en 2012. 
 
Réalisation des Document Technique Amiante : 
Le Bilan (page 38) indique un taux de réalisation des DTA de 70% dans les EPLE et 20% dans les écoles en 2010. 
Ces chiffres qu’ils n’ont pas été réactualisés en 2011 sont fantaisistes et ne reposent sur aucune étude, les DTA 
étant réalisés par les collectivités. 
 
La demande de FORCE OUVRIERE est donc simple : nous souhaitons qu’un rectificatif soit apporté au bilan de 
la Fonction Publique. 
Au‐delà de  la publication de chiffres,  la FNEC FP FO souhaite qu’un véritable politique de préservation de  la 
santé au travail, de l’hygiène et de la sécurité soit mise en œuvre au Ministère de l’Education Nationale et que 
les dispositions réglementaires soient effectivement appliquées : 

• Réunions des CHSCT 
• Responsabilité assumée par les représentants de l’Etat employeur : les Recteurs et les DASEN 
• Mise en œuvre de la médecine de prévention statutaire 
• Mise en place des registres obligatoires 
• Mise en œuvre des enquêtes accidents du travail et maladies professionnelles 
• Respect du droit de retrait et application systématique de la protection fonctionnelle. 
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Déclaration de la FNEC FP FO  
au CHSCT Ministériel du 15 avril 2013. 

   
 
Le décret sur les rythmes scolaires a été publié au journal officiel. Ce décret, sur lequel la profession a largement 
manifesté  son opposition    et dont  FO demande  le  retrait, modifiera de manière  importante  l’organisation du 
travail  de  nos  collègues :  découpage  de  la  journée  de  travail,  introduction  de  coupures,  amplitude  de  travail 
modifiée sur la semaine et sur la journée, temps de pause raccourci, poste de travail partagé, … 
 
   
L’article  57  du  décret  n°82‐453  modifié  stipule  que  le  CHSCT  doit  être  consulté  « sur  les  projets 
d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail 
et,  notamment,  avant  toute  transformation  importante  des  postes  de  travail  découlant  de  la 
modification de  l’outillage, d’un  changement de produit ou de  l’organisation du  travail, avant  toute 
modification des  cadences  et des normes de productivité  liées ou non à  la  rémunération du  travail » 
(c’est nous qui soulignons dans le texte). 

La circulaire FP d’août 2011 (NOR : MFPF1122325C) précise dans la section consacrée aux compétences 
du CHSCT que « cette notion de conditions de travail peut être définie […] comme portant notamment 
sur  les domaines suivants  :  l’organisation du travail (charge de travail, rythme, pénibilité des tâches, 
élargissement et enrichissement des tâches) […] ». 

Le CHSCT ministériel n’a pas été saisi de cette question, ce qui constitue une entorse à la règlementation 
précitée. 

A notre connaissance, aucun CHSCT Académique ou local n’a été saisi de cette question 

Dès lors, nous sommes amenés à contester la validité de ce décret d’ores et déjà en application. 

Le rôle du CHSCT ne saurait être réduit à constater à postériori les effets nocifs sur la santé des agents 
de dispositions nouvelles transformant leur poste de travail ou l’organisation de leur travail. A contrario, 
s’il  avait  été  saisi en  temps  et  en  heure,  le  CHSCT  aurait  pu  travailler  sur  les  conséquences  de 
l’allongement de  l’amplitude horaire des  journées de travail,  le travail en coupure,  la conséquence du 
travail avec des donneurs d’ordre multiples,  la conséquence des  interventions d’agents extérieurs sur 
les postes de travail de nos collègues, … 

La FNEC FP FORCE OUVRIERE demande donc que ce point figure au prochain CHSCT ministériel, que les 
CHSCT  locaux  soient  systématiquement  réunis  avant  toute  validation  par  les  DASEN  des  projets 
présentés par les collectivités, que des consignes soient données en ce sens. 

  
 
    
 
               



 



 
 

 

 

Déclaration de l’Unsa au CHSCT ministériel du 15 avril 2013 : 
situation du service départemental du 41. 

 
 
La réglementation fonction publique prévoit que chaque CHSCT ait son autonomie d’action 
et l’Unsa est attachée à ce principe. 
 
Cependant aujourd’hui, nous sommes dans l’obligation d’aborder une situation grave dans 
un service départemental, qui pour nous hélas illustre un manquement à plusieurs aspects 
fondamentaux de la réglementation.  
Tout d’abord des principes de prévention comme celui de « combattre les risques à la 
source », « remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est 
moins dangereux ». 
Mais aussi l’article 2-1 du décret 82-453 modifié en 2011 : « Les chefs de service sont 
chargés, dans la limite de leurs attributions et dans le cadre des délégations qui leur sont 
consenties, de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur 
autorité » 

 
Des personnels sont en souffrance depuis plusieurs mois, ils subissent de la maltraitance 
par personne ayant autorité et pourtant bien que le CHSCT académique ait été saisi à 
plusieurs reprises rien ne bouge. 
 
Les arrêts de maladie se multiplient, le médecin de prévention reçoit certains personnels et 
confirme la gravité de la situation. 
 
En CHSCTA aucune enquête n’est décidée dans ce service, alors que la réglementation 
permet au président de s’entourer de professionnels (médecin de prévention, psychologues 
du travail par exemple, ..) pour mener les enquêtes nécessaires.  
C’est la voie de l’enquête administrative qui est choisie qui écarte de fait le CHSCTA et ses 
prérogatives et pendant ce temps les maltraitances ont continué. 
Lors de la dernière réunion du 9 avril, alors que nos représentants demandaient que soit 
porté à la connaissance des membres du CHSCTA le bilan de cette enquête administrative, 
il leur a été répondu que les résultats de l’enquête ont été remis au ministre et que cela 
relevait donc du CHSCT ministériel. 
 
Vous comprendrez qu’aujourd’hui c’est la colère qui guide nos propos. 
 
En effet, c’est la santé des personnels victimes de cette maltraitance et celle de tous les 
personnels de ce service qui font les frais de ces pirouettes administratives, voir politico 
administratives et c’est pour nous inadmissible !  
Quel est le chef de service ayant compétence pour prendre les mesures nécessaires au bon 
fonctionnement de ce service au sens du décret? 
Nous laisserons cette question à votre réflexion et à celle de notre ministre qui est notre 
employeur. 
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Vous avez évidemment compris que c’est la situation de la direction des services 
départementaux de l'Education nationale du Loir et Cher que nous venons d’aborder. 
L’Unsa éducation et ses syndicats multiplient depuis plusieurs semaines, tant au plan local et 
national leurs interventions pour que cette situation cesse. Nous avons appris vendredi 
qu’après deux mois d’hésitation, une décision est prise enfin au plus haut niveau pour mettre 
fin à ces maltraitances. 
 
Nous tenons à dire ici en tant que membres du CHSCT ministériel que nous regrettons que 
les personnels de la direction des services départementaux de l'Education nationale du Loir 
et Cher, qu'ils relèvent de l'encadrement ou de l'administration n’aient pas été écoutés plus 
tôt. 
Nous regrettons que les prérogatives du CHSCT académique n’aient pas servi à prendre en 
compte plus sérieusement la santé des personnels de cette direction. 
 
Nous regrettons qu’il ait fallu tant de temps pour prendre enfin conscience de la gravité de la 
situation et que soit assumé le devoir de protection de la santé physique et mentale des 
agents concernés. 
 
Nous exigeons maintenant un suivi médical particulier de tous ces personnels, que les 
mesures prises pour leur santé ainsi que le rapport administratif soient portés à la 
connaissance des membres du CHSCTA. 
 
Nous demandons enfin, que notre ministre soit informé de cette déclaration et qu’elle soit 
annexée au PV de séance. 



 

 

 

 

 

ANNEXE 4 

 

• Bilan des accidents de service, du travail et des maladies professionnelles  - Année 2012 
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ANNEXE 3 

 

• Bilan de la santé et de la sécurité au travail - Année 2012 
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BILAN de la santé et de la sécurité au travail 

 

 

Secrétariat Général 
DGRH C1 

29  
Les 30 académies plus Wallis et Futuna ont donné le nombre de réunions du CHSCTA 

79 SDEN sur 95  
Les 95 SDEN ont donné le nombre de réunions du CHSCTD 
Tous les calculs en pourcentage sont effectués sur la base de 29 académies et de79 SDEN 
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1%

26%

43%

30%

10%

48%
42%

 
CHSCT académiques* CHSCT départementaux* 

13 CHSCT 15 CHSCT 

3 CHSCT 

3 réunions 2 réunions 

1 réunion 

28 CHSCT 

41 CHSCT 

25 CHSCT 

3 réunions 

2 réunions 

1 réunion 
1 CHSCT 

0 réunion * 31 CHSCT avec Wallis et Futuna 

nommé dans tous les CHSCTA 
 

 9    disposent de locaux équipés bureautique 
 25   
nommé dans 78 CHSCTD sur 79 

70 CHSCTD sur 79 
 35  disposent de locaux équipés bureautique 
 70  , 

Secrétaire Règlement intérieur 

Compétences des CHSCT 
16 èges 
10 académies sans circonscrire fermement développent une logique de proximité, de subsidiarité, de généralisation de problématiques 
2 académies excluent le 1er degré du CHSCTA  
2 académies donnent la compétence des lycées uniquement au CHSCTA, les écoles et les collèges uniquement aux CHSCTD 

* 95 CHSCT 

adopté par  - tous les CHSCTA sauf un  
 - 70 CHSCTD sur 79 

Formation 
23 académies ont formé les membres des CHSCTA 
72 SDEN ont formé les membres des CHSCT  

2 jours de formation (médiane) 



Bilan  SST 2012 CHSCT MEN CHSCT 15 avril 2013 Secrétariat général DGRH C1 

Réunions des CHSCT académiques 

de 2002 à 2012 

42% 32% 
43% 

47% 

41% 

59% 
59% 

90% 

66% 

30% 

48% 

29% 

50% 

33% 

52% 

33% 

38% 

7% 

34% 

53% 

10% 

39% 

7% 

20% 

7% 7% 
3% 3% 

0% 

17% 

0% 0% 

10% 

20% 

30% 

40% 

50% 

60% 

70% 

80% 

90% 

100% 
Les 30 académies plus Wallis et Futuna   

de 2003 à 2012 

3 réunions 13 42%

2 réunions 9 32% 12 43% 14 47% 12 41% 16 59% 17 59% 27 90% 19 66% 9 30% 15 48%

1 réunion 8 29% 14 50% 10 33% 15 52% 9 33% 11 38% 2 7% 10 34% 16 53% 3 10%

0 réunion 11 39% 2 7% 6 20% 2 7% 2 7% 1 3% 1 3% 0 0% 5 17% 0 0%

28 28 30 29 27 29 30 29 30 31

2009 2010 2011 20122003 2004 2005 2006 2007 2008
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30%

21%

24%
27%

24%

41%
38%

74%

62%

18%

43%43% 54%
50%

47%

47% 46%

22%

33%

63%

26%

37%

22% 23%

29%

12% 15%

5% 4%

18%

1%
0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

Réunions des CHSCT départementaux 
de 2003 à 2012 

Les 95 départements  

3 réunions 28 30%

2 réunions 17 21% 22 24% 25 27% 17 24% 32 41% 30 38% 64 74% 56 62% 16 18% 41 43%

1 réunion 35 43% 50 54% 46 50% 33 47% 37 47% 36 46% 19 22% 30 33% 55 63% 25 26%

0 réunion 30 37% 20 22% 21 23% 20 29% 9 12% 12 15% 4 5% 4 4% 16 18% 1 1%

82 92 92 70 78 78 87 90 87 95

2009 2010 2011 20122003 2004 2005 2006 2007 2008
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Activité des CHSCTA 
Bilan 2012 

14 

27 

26 

8 

21 

26 

12 

23 

22 

15 

18 

18 

9 

21 

20 

13 

15 

18   

0 5 10 15 20 25 30 

Analyse du bilan des ATMP 

Rapport ISST 

Rapport médecin prévention 

Rapport annuel 

PAP avec actions propres 

Programme annuel prévention PAP 23 

18 

21 

27 

26 

15 

2009 2010 2011 2012 

Examen registres obligatoires 9 
Bilan réalisation des DUER 27 

16 
17 20 Groupe travail préparatoire CHSCT 22 (médiane de 2) 
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Activité des CHSCTD 
Bilan 2012 

19 

37 

46 

15 

26 

42 

26 

37 

55 

63 

48 

22 

32 

28 

30 

42 

42 

34 

16 

25 

0 10 20 30 40 50 60 70 

Rapport ISST 

Rapport médecin prévention 

PAP avec actions propres 

Programme annuel prévention PAP 38 

30 

37 

45 

41 

44 

Examen registres obligatoires 30 
Bilan réalisation des DUER 66 

2009 2010 2011 2012 

36 (médiane de 1) 

Rapport annuel 

Groupe travail préparatoire CHSCT 

Analyse du bilan des ATMP 
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Bilan 2012 

 3 298 (44 %) EPLE sur 7 558 ont réalisé le DUER 
 

4 académies  

15 académies (15 en 2011) comptent au moins 50%  
97 % La Réunion, 96 % Strasbourg, 86 % Caen, 74% Aix-Marseille, 71 % Paris et Nice, 70 % Amiens, 69 % Rennes, 

65 % Guadeloupe, 63 % Orléans-Tours, 60 % Montpellier, 59 % Reims , 58 % Dijon, 57 % Corse et Rouen 

48 % des rectorats et 14 % des structures au sein des académies ont réalisé le DUER 

40 %  

52 %  

6 académies comptent au moins 50%  
99 % Guadeloupe, 96 % Martinique, 86 % Caen, 79 % Nice, 54 % Toulouse, 50 % Dijon 

44% 
EPLE EREA 

LP 

LEGT 

COLLÈGES 
38% 36% 

23% 
21% 

10% 

39% 
34% 31% 

43% 43% 44% 

61% 50% 

67% 

0% 

10% 

20% 

30% 

40% 

50% 

60% 

70% 

80% 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 

54% 
59% 

45% 
40% 

23% Ecoles 

2012 
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Bilan 2012 

 Toutes les académies (100 %) ont un CPA 
24 (22 en 2011, 17 en 2010) à plein temps (Paris a 6 CPA totalisant 3,8 ETP) 
2   sont à 80 %, 2 à 50 %, 1 à 30% 
22 ont reçu une formation initiale de 5 jours (médiane) 
18 ont reçu une formation continue de 2 jours (médiane) 

 19 (19, en 2011, 16 en 2020,) académies ont un service hygiène et sécurité, dirigé 
 - 6 (7 en 2011, 5 en 2010)  par le CPA 
 - 6 (7 en 2011, 7 en 2010) (ISST) 
 - 6 (5 en 2011, 4 en 2010) par un chef de service (DRH Adjoint, DIFOR, ..) 
  

Conseillers de prévention 
Conseiller 
prévention 

Académique 
CPA 

Service 
hygiène 
sécurité 

académique 

 76 SDEN ont un CPD   
  3  

66 ont reçu une formation de 3 jours (médiane) 
8 CPD consacrent 100% de leur temps, 10 plus de 50 %,  35 entre 10% et 50 % 

Conseiller 
prévention 

départe- 
mental 
CPD 
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Bilan 2012 

 92 % des circonscriptions ont un assistant de prévention (APC) 

46 105 écoles et 1 175 circonscriptions (28 académies  

15 académies ont 100 % des circ. avec des APC 
7 académies ont entre 80% et 100 % des circ. avec des APC 
3 académies ont entre 50% et 80 % des circ. avec des APC 
3 académies ont moins de 50% des circ. avec des APC 

93 % des APC ont reçu une formation initiale 
68 % une formation continue 

20 académies ont rédigé les lettres de cadrage (  

84 %  des APC des 20 académies ont reçu une lettre de cadrage 

Ecoles 

 63 SDEN(50 en 2011)  réunissent les APC 
 19 par le CPA, 6 par le CPD, 5 33 conjointement par CPD, CPA et ISST 

Réunion 
des APC 

Lettre 
cadrage 

Formation 

Assistants de prévention dans le premier degré 

(82 % en 2011, 80 % en 2010)  
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Bilan 2012 

 88 % des EPLE ont un assistant de prévention 
 86 %  des collèges, 
 89 % des lycées, 
 97 % des EREA  

7 748 EPLE (5 218 collèges, 2 451 lycées, 79 EREA)
    

67 % des AP sont de catégorie C  
10 % des AP sont de catégorie B 
23 % des AP sont de catégorie A 

75 % des AP ont reçu une formation initiale de 3 jours (médiane) 
 74 % des collèges, 80 % lycées, 71 % EREA 
30 % une formation continue 
 26 % des collèges, 36 % lycées, 34 % EREA 

48 %  des AP ont reçu une lettre de cadrage 
  48 % collèges, 49 % lycées, 35 % EREA 

Assistant 
prévention 

Lettre 
cadrage 

Formation 

 27  
 - 11 des CPA 
 - 1  (5 en 2011) 

 - 14 ISST et du CPA dont 3 avec autre (médecin,  SGA,  Interministériel) 

Réunion 
assistants 

de 
prévention 

EPLE 

Assistants de prévention dans le second degré 
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Bilan 2012 

 23 services académiques ont un assistant de prévention 
 17 académies ont établi une lettre de cadrage pour ces AP 

36 % des collèges ont mis en place une CHS 
51 % des LEGT 
74 % des LP 

Autres 
structures 

 26  

 15 académies ont un AP dans ces structures 
 8 académies ont établi une lettre de cadrage 

Assistants de prévention 
 

Commission hygiène et sécurité dans les EPLE 

Services 
académiques 
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Risques psychosociaux 
Bilan 2012 

  26 académies (24 en 2011, 26 en 2010) 
  61 SDEN (61en 2010, 73 en 2010) 

ont inscrit le thème des RPS 
 

Thèmes 
abordés 

en CHSCT 

  19 académies (15 en 2011, 20 en 2010 
 44 SDEN (39 en 2011, 45 en 2010) 

Violences et incivilités au travail 

  24 académies (15 en 2011, 26 en 2010) 
 55  SDEN(57 en 2011, 62 en 2010) 

Stress au travail 

 21 académies (19 en 2011, 24 en 2010) 
 57 SDEN (53 en 2011, 60 en 2010) 

Souffrance au travail 

  13 académies (8 en 2011, 10 en 2010) 
 30 SDEN (22 en 2011,16 en 2010) 

Tentative de suicide et suicide au travail 

  6 académies (9 en 2010, 10 en 2009) 
 14 SDEN (22 en 2011,16 en 2010) 

Addictions 

  16 académies 35 SDEN  Harcèlement moral 
  5 académies  5 SDEN  Harcèlement sexuel 

 21 académies  48 SDEN  ont inscrit les RPS dans le DUER des écoles 

 18 académies  44 SDEN  ont inscrit les RPS dans le DUER des collèges 
et des lycées 

 16 académies  38 SDEN  ont inscrit les RPS dans le DUER 
des services académiques 

DUER 

CHSCT 
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Risques psychosociaux 
Bilan 2012 

Indicateurs 
RPS 

 9 académies 17 SDEN  ont arrêté des indicateurs 
 9 académies 24 SDEN  - Arrêts de maladie 
 8 académies 14 SDEN  - Conflits entre personnes 
 5 académies 11 SDEN  - Actes de harcèlement 
 9 académies 16 SDEN  - Violences entre personnes 
 8 académies 18 SDEN  - Mobilité, demande de changement de poste 

ont mis en place une formation 
à la prévention des RPS   22 académies (22 en 2011, 14 en 2010) 

  38 IA (15 en 2011, 6 en 2010) 

Formation 
Information 

ont mis en place une information sur les RPS  21 académies 32 SDEN  
 

« prévention des incivilités et des violences au travail » 
 10 académies  

Actions ont mis en place une prévention collective axée sur 
le travail et son organisation 

 13 académies 13 SDEN  

ont mis en place une approche individuelle 
visant à réduire les conséquences des RPS 

 18 académies 35 SDEN  

 
aux agents en souffrance 

 27 académies 56 SDEN  

Protection 
fonctionnelle 

 14 académies ont eu des demandes de protection fonctionnelle 
liées aux RPS 

 744 demandes 643 accordées (86,4 %) 
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Troubles musculo squelettiques 
Bilan 2012 

  18 académies (12 en 2011,18 en 2010)  
 30 SDEN (45 en 2011, 43 en 2010) 

ont inscrit le thème des TMS 
 

 13 académies (12 en 2010)  
 22 SDEN (16 en 2011 et 2010) 

 
portant sur l'ergonomie 

  4  académies (1 en 2011, 9  en 2010) 
 3 SDEN ( 3 en 2011, 5 en 2010) 

 
portant sur l'organisation et les rythmes de travail 

ont mis en place une formation 
à la prévention des TMS 

 14 académies (13 en 2011, 14 en 2010) 
 20 SDEN (12 en 2011, 17 en 2010) 

 2 académies  
 5 SDEN (0 en 2011) 

ont mis en place un groupe de travail 

 10  académies (11 en 2011) 
 13 SDEN (9 en 2011) 

ont inscrit la prévention des TMS dans le PAP 

 21 académies  
 49 SDEN  

ont inscrit les TMS dans le DUER des écoles 

 17 académies  
 43 SDEN  

ont inscrit les TMS dans le DUER des collèges 
et des lycées 

 11 académies  
 38 SDEN  

ont inscrit les TMS dans le DUER 
des services académiques 

DUER 

Actions 

Formation 

CHSCT 



Bilan  SST 2012 CHSCT MEN CHSCT 15 avril 2013 Secrétariat général DGRH C1 

Cancérogènes Mutagènes Reprotoxiques 
Bilan 2012 

  24 académies (22 en 2011, 24 en 2010)  
 34 SDEN  

ont inscrit le thème des CMR 
 

 10 académies (13 en 2011, 12 en 2010) 
 5   SDEN  
 22  académies (14 en 2011, 13 en 2010)) 

 30  SDEN  
ont mis en place le recensement des agents exposés 

CHSCT 

  25 académies 30 SDEN   

 19 académies  46 SDEN  ont inscrit les CMR dans le DUER des collèges 

 24 académies  48 SDEN  ont inscrit les CMR dans le DUER des lycées 

DUER 

Actions 

ont mis en place un groupe de travail 

 12 académies ont plus de 50 %  
 16 académies ont plus de 50 % de collèges en possession du DTA  
 15 académies ont plus de 50 % de lycées en possession du DTA   

Dossier 
Technique 
Amiante 

AMIANTE 

Bilan  SST 2012 CHSCT MEN CHSCT 15 avril 2013 Secrétariat général DGRH C1 

Formations en santé sécurité 
Bilan 2012 

25% 

13% 

10% 9% 
7% 

6% 
4% 4% 

2% 2% 1% 1% 1% 1% 

15% 

24% 

16% 

8% 
10% 

5% 5% 
2% 

4% 
2% 

4% 
2% 1% 1% 0% 

16% 

0% 

5% 

10% 

15% 

20% 

25% 

30% 
Pourcentage du nombre de formations 

Pourcentage du nombre de stagiaires 

1 257 formations (hors membres CHSCT) pour  24 910 stagiaires (34 % enseignants, 66 % BIATSS) 

1  
2 une formation (DUER) 
6 académies déclarent avoir mis en place 10 à 12 sujets de formations 
Les formations se déroulent sur un ou deux jours 



 

 

 

 

 

ANNEXE 2 

 

• Synthèse des rapports d’activité de la médecine de prévention – Année 2011-2012 
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co
nd

iti
on

s 
d’

or
ga

ni
sa

tio
n 

et
 d

e 
fo

nc
tio

nn
em

en
t d

e 
la

 m
éd

ec
in

e 
de

 p
ré

ve
nt

io
n,

 e
t s

ur
 la

 m
is

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 v

is
ite

s 
de

s 
pe

rs
on

ne
ls

 d
e 

50
 a

ns
. 

- 
Le

s 
tâ

ch
es

 s
on

t m
ul

tip
le

s 
po

ur
 u

n 
ef

fe
ct

if 
fa

ib
le

 e
t m

al
 ré

pa
rti

  
- 

E
n 

re
va

nc
he

, l
e 

tra
va

il 
es

t t
rè

s 
va

rié
. 

Le
s 

m
éd

ec
in

s 
so

nt
 c

on
fro

nt
és

 à
 l

a 
né

ce
ss

ité
 d

e 
pa

rta
ge

r 
le

ur
 t

em
ps

, 
trè

s 
lim

ité
, 

en
tre

 
pl

us
ie

ur
s 

ca
té

go
rie

s 
de

 v
is

ite
s.

 c
f. 

an
ne

xe
s 

2 
1)

 -
 L

a 
pr

io
rit

é 
es

t 
en

 g
én

ér
al

 d
on

né
e 

au
x 

vi
si

te
s 

à 
la

 d
em

an
de

 q
ui

 c
or

re
sp

on
de

nt
 à

 u
ne

 
m

éd
ec

in
e 

st
at

ut
ai

re
. 

2)
 -

 E
ns

ui
te

, 
le

s 
vi

si
te

s 
se

 f
on

t 
au

 t
itr

e 
de

 l
a 

su
rv

ei
lla

nc
e 

m
éd

ic
al

e 
pa

rti
cu

liè
re

 (
S

M
P

). 
To

ut
ef

oi
s,

 l
es

 m
éd

ec
in

s 
se

 h
eu

rte
nt

 à
 l

a 
di

ffi
cu

lté
 d

e 
ci

bl
er

 c
or

re
ct

em
en

t 
le

s 
ag

en
ts

 q
ui

 
re

lè
ve

nt
 d

e 
la

 S
M

P
 : 

- 
le

s 
do

nn
ée

s 
ad

m
in

is
tra

tiv
es

 q
ui

 p
er

m
et

tra
ie

nt
 d

e 
m

ie
ux

 c
ib

le
r 

le
s 

pe
rs

on
ne

ls
 à

 v
oi

r 
en

 
pr

io
rit

é 
ne

 s
on

t p
as

 to
uj

ou
rs

 r
en

du
es

 d
is

po
ni

bl
es

 p
ou

r 
le

s 
m

éd
ec

in
s 

(li
st

in
g 

de
s 

pe
rs

on
ne

ls
 

ha
nd

ic
ap

és
, d

es
 fe

m
m

es
 e

nc
ei

nt
es

, e
tc

.…
) 

- 
d’

au
tre

 p
ar

t, 
un

 v
ér

ita
bl

e 
tra

va
il 

d’
an

al
ys

e 
de

vr
ai

t 
êt

re
 e

ffe
ct

ué
 s

ur
 l

e 
te

rr
ai

n 
: 

un
e 

ca
rto

gr
ap

hi
e 

de
s 

pe
rs

on
ne

ls
 à

 r
is

qu
e 

de
vr

ai
t ê

tre
 é

ta
bl

ie
, p

ar
 r

ec
ou

pe
m

en
t d

es
 li

st
in

gs
 d

es
 

po
st

es
 à

 ri
sq

ue
 e

t d
es

 p
er

so
nn

el
s 

ex
po

sé
s 

au
x 

ris
qu

es
 C

M
R

. 
D

es
 v

is
ite

s 
di

te
s 

« 
 S

M
P  

» 
so

nt
 d

on
c 

ef
fe

ct
ué

es
, 

qu
i 

re
gr

ou
pe

nt
 e

n 
ré

al
ité

 d
es

 v
is

ite
s 

de
 

ré
in

té
gr

at
io

ns
, v

ér
ifi

ca
tio

ns
 d

’a
pt

itu
de

, p
os

te
s 

ad
ap

té
s,

 m
al

ad
ie

s 
pr

of
es

si
on

ne
lle

s,
 a

ct
iv

ité
s 

à 
bu

t t
hé

ra
pe

ut
iq

ue
, a

cc
id

en
ts

 d
e 

tra
va

il,
 tr

av
ai

lle
ur

s 
ha

nd
ic

ap
és

. 

D
e 

ce
 f

ai
t, 

co
nc

rè
te

m
en

t, 
le

 s
oc

le
 d

u 
tra

va
il 

de
s 

m
éd

ec
in

s 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

es
t 

ac
tu

el
le

m
en

t
co

ns
tit

ué
 p

ar
 l

e 
su

iv
i 

de
s 

ca
s 

di
ffi

ci
le

s 
(C

LD
 e

t 
C

LM
, 

be
so

in
 d

e 
re

cl
as

se
m

en
t, 

po
st

es
 

ad
ap

té
s)

 a
u 

dé
tri

m
en

t d
u 

su
iv

i d
u 

vé
rit

ab
le

 S
M

P
 e

t d
u 

tie
rs

-te
m

ps
. 

Le
s 

m
éd

ec
in

s 
on

t g
lis

sé
 v

er
s 

un
e 

pr
is

e 
en

 c
ha

rg
e 

m
éd

ic
al

e 
pr

es
qu

e 
ex

cl
us

iv
em

en
t c

en
tré

e 
su

r l
es

 p
er

so
nn

el
s 

en
 d

iff
ic

ul
té

, q
ui

 d
oi

t s
ou

ve
nt

 in
té

gr
er

 d
’a

ut
re

s 
as

pe
ct

s 
(v

er
s 

un
e 

ex
pe

rti
se

 
"a

ss
is

ta
nt

e 
so

ci
al

e"
 ta

nd
is

 q
ue

 le
s 

A
S

 d
ep

ui
s 

lo
ng

te
m

ps
 re

ve
nd

iq
ue

nt
 u

n 
di

ag
no

st
ic

 "m
éd

ic
o-

so
ci

al
). 

Le
s 

co
ns

ul
ta

tio
ns

 d
e 

pe
rs

on
ne

ls
 e

n 
di

ffi
cu

lté
 s

on
t t

rè
s 

lo
ng

ue
s 

(p
lu

s 
d’

un
e 

he
ur

e)
. 

Il 
ex

is
te

 d
on

c 
un

e 
di

ffi
ci

le
 r

ép
ar

tit
io

n 
de

 l
’e

ffo
rt 

de
s 

m
éd

ec
in

s 
: 

al
lo

ng
em

en
t 

de
s 

vi
si

te
s 

et
 

ré
da

ct
io

n 
de

 tr
ès

 n
om

br
eu

x 
co

ur
rie

rs
 d

e 
lia

is
on

. 
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3)
 L

es
 m

éd
ec

in
s 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
s’

at
ta

ch
en

t m
al

gr
é 

to
ut

 à
 c

on
sa

cr
er

 u
ne

 p
ar

t d
e 

le
ur

 a
ct

io
n 

au
 

tit
re

 d
u 

« 
tie

rs
 t

em
ps

 »
 ; 

ils
 s

ou
lig

ne
nt

 é
ga

le
m

en
t 

l’a
m

pl
eu

r 
de

s 
tâ

ch
es

 q
u’

ils
 q

ua
lif

ie
nt

 
d’

ad
m

in
is

tra
tiv

es
 (r

el
at

iv
es

, n
ot

am
m

en
t, 

au
x 

po
st

es
 a

da
pt

és
). 

 

P
oi

nt
s 

fo
rts

 e
t f

ai
bl

es
 d

e 
le

ur
 a

ct
iv

ité
 : 

- 
S

ur
ch

ar
ge

 d
e 

m
is

si
on

s,
 te

m
ps

 in
su

ffi
sa

nt
 p

ou
r 

to
ut

 fa
ire

 (
pa

s 
le

 te
m

ps
 d

’a
lle

r 
au

 C
H

S
C

T,
 

pa
s 

de
 fo

rm
at

io
n.

 
- 

M
ai

s 
en

 c
on

tre
pa

rti
e 

: 
tra

va
il 

d’
éc

ou
te

, 
po

ss
ib

ili
té

 d
e 

s’
or

ga
ni

se
r, 

de
 d

év
el

op
pe

r 
un

 t
is

su
 

as
so

ci
at

if,
 u

n 
ré

se
au

, 
d’

ai
de

r 
le

s 
pe

rs
on

ne
ls

, 
d’

êt
re

 u
til

e 
au

x 
au

tre
s.

 D
on

c 
né

ce
ss

ité
 d

’u
ne

 
ré

or
ga

ni
sa

tio
n 

du
 t

ra
va

il,
 e

t 
re

nv
oi

 d
’u

n 
ra

pp
or

t 
d’

ac
tiv

ité
 p

lu
s 

co
m

pl
et

 a
in

si
 q

u’
un

 r
ap

po
rt 

m
or

al
.

- E
ns

ei
gn

em
en

ts
 ti

ré
s 

de
 c

es
 v

is
ite

s 
en

 a
ca

dé
m

ie

1°
- l

a 
ch

ar
ge

 d
e 

tr
av

ai
l e

st
 m

al
 ré

pa
rt

ie
, c

en
tr

ée
 s

ur
 le

s 
pe

rs
on

ne
ls

 e
n 

di
ffi

cu
lté

Le
s 

m
éd

ec
in

s 
so

ul
ig

ne
nt

 à
 c

et
 é

ga
rd

 q
ue

 l
e 

ra
pp

or
t 

d’
ac

tiv
ité

 q
u’

on
 l

eu
r 

de
m

an
de

 e
st

 
in

co
m

pl
et

 e
t 

ne
 r

ef
lè

te
 p

as
 le

ur
 a

ct
iv

ité
 r

ée
lle

 ; 
ils

 s
on

t 
pl

us
 à

 m
êm

e 
de

 d
on

ne
r 

un
e 

vi
si

on
 

ad
éq

ua
te

 d
e 

le
ur

 a
ct

iv
ité

 e
n 

C
H

S
C

T 
ac

ad
ém

iq
ue

. 

2°
 - 

un
e 

ré
or

ga
ni

sa
tio

n 
du

 tr
av

ai
l s

’im
po

se
 : 

- R
éa

lis
at

io
n 

d’
un

 é
ta

t d
es

 li
eu

x 
du

 S
M

P
 : 

E
n 

fa
it,

 p
ar

 c
on

ve
nt

io
n,

 i
ls

 o
nt

 n
om

m
é 

S
M

P
 l

a 
pr

is
e 

en
 c

ha
rg

e 
de

 la
 m

éd
ec

in
e 

di
te

 
« 

S
ta

tu
ta

ire
 »

 e
t l

a 
ré

al
is

at
io

n 
du

 S
M

P
 n

’e
st

 q
ue

 tr
ès

 im
pa

rfa
ite

m
en

t e
ffe

ct
ué

e 
de

pu
is

 
de

s 
an

né
es

 s
ur

 c
er

ta
in

s 
se

ct
eu

rs
. 

- 
R

ép
ar

tit
io

n 
de

 la
 c

ha
rg

e 
de

s 
bi

la
ns

 d
es

 p
er

so
nn

el
s 

de
 5

0 
an

s 
su

r 
le

s 
m

éd
ec

in
s,

 e
n 

di
ve

rs
ifi

an
t l

eu
r a

ct
iv

ité
 e

t e
n 

ac
co

m
pl

is
sa

nt
 le

 ti
er

s-
te

m
ps

. 

- 
U

ne
 c

on
ve

nt
io

n,
 e

nt
re

 l’
ac

ad
ém

ie
 e

t l
e 

se
rv

ic
e 

de
 p

at
ho

lo
gi

e 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 d
u 

C
H

U
, 

pe
ut

 ê
tre

 p
as

sé
e 

po
ur

 l
e 

dé
pi

st
ag

e 
(e

xa
m

en
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s)

 e
t 

le
 s

ui
vi

 s
pé

ci
al

is
é 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
e 

l’a
m

ia
nt

e,
 a

in
si

 q
ue

 p
ou

r l
es

 p
ou

ss
iè

re
s 

du
es

 a
u 

bo
is

. 

- 
N

éc
es

si
té

 
de

 
dé

ve
lo

pp
er

 
un

e 
dé

m
ar

ch
e 

tra
ns

ve
rs

al
e,

 
en

 
lie

n 
av

ec
 

l’i
ns

pe
ct

eu
r 

d’
hy

gi
èn

e 
et

 d
e 

sé
cu

rit
é,

 p
ou

r u
ne

 a
pp

ro
ch

e 
co

m
m

un
e.

 

- 
N

éc
es

si
té

 d
e 

tra
va

ill
er

 à
 l’

ét
ab

lis
se

m
en

t d
u 

do
cu

m
en

t u
ni

qu
e 

(v
is

ite
s 

d’
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 
co

nj
oi

nt
em

en
t).

- N
éc

es
si

té
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

de
s 

je
un

es
 m

éd
ec

in
s 

gé
né

ra
lis

te
s 

(fo
rm

at
io

n 
co

nt
in

ue
 e

t t
ut

or
at

 
pa

r l
es

 m
éd

ec
in

s 
du

 tr
av

ai
l).
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B
 - 

O
bs

er
va

tio
ns

 d
es

 m
éd

ec
in

s 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

po
ur

 l’
an

né
e 

sc
ol

ai
re

 2
01

1-
20

12

Le
s 

pr
in

ci
pa

le
s 

re
m

ar
qu

es
 fo

rm
ul

ée
s 

pa
r l

es
 m

éd
ec

in
s 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
co

nc
er

ne
nt

 : 
 

 
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

m
at

ér
ie

lle
s 

d’
ex

er
ci

ce
 : 

 

S
i l

es
 r

ec
to

ra
ts

 o
nt

 fa
it 

de
s 

ef
fo

rts
 p

ou
r 

am
én

ag
er

 d
es

 lo
ca

ux
 a

ux
 c

ar
ac

té
ris

tiq
ue

s 
sa

tis
fa

is
an

te
s 

(n
ot

am
m

en
t e

n 
te

rm
es

 d
e 

co
nf

id
en

tia
lit

é)
 la

 s
itu

at
io

n 
es

t h
ét

ér
og

èn
e 

et
 e

nc
or

e 
in

sa
tis

fa
is

an
te

 d
an

s 
un

 c
er

ta
in

 n
om

br
e 

d’
ac

ad
ém

ie
s 

(a
bs

en
ce

 d
e 

sa
lle

 
d’

at
te

nt
e,

 p
ar

 e
xe

m
pl

e,
 o

u 
se

cr
ét

ar
ia

t d
is

ta
nt

). 

 
Le

s 
m

éd
ec

in
s 

no
te

nt
 q

ue
 l’

ap
pa

re
ill

ag
e 

es
t e

nc
or

e 
in

su
ffi

sa
nt

 (
m

at
ér

ie
l m

éd
ic

al
 o

u 
bu

re
au

tiq
ue

). 

 
C

er
ta

in
s 

so
ul

èv
en

t 
la

 q
ue

st
io

n 
de

s 
m

oy
en

s,
 n

ot
am

m
en

t 
fin

an
ci

er
s,

 d
’u

ne
 p

ar
t 

po
ur

 re
co

ur
ir 

à 
de

s 
ex

am
en

s 
m

éd
ic

au
x 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

(p
ar

 e
xe

m
pl

e 
po

ur
 le

s 
C

M
R

) 
d’

au
tre

 p
ar

t, 
po

ur
 fa

ire
 a

pp
el

 à
 d

es
 p

ar
te

na
ire

s 
ex

té
rie

ur
s 

(p
ar

 e
xe

m
pl

e 
po

ur
 d

es
 é

tu
de

s 
de

 p
os

te
s 

de
 tr

av
ai

l) 
: c

et
te

 q
ue

st
io

n 
de

vr
ai

t f
ai

re
 l’

ob
je

t d
’u

ne
 

ré
fle

xi
on

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
la

 p
lu

rid
is

ci
pl

in
ar

ité
 q

ui
 d

oi
t 

se
 d

év
el

op
pe

r 
da

ns
 la

 
lo

gi
qu

e 
de

s 
no

uv
el

le
s 

di
sp

os
iti

on
s 

ré
gl

em
en

ta
ire

s.
 

 
D

iff
ic

ul
té

 
à 

ci
bl

er
 

le
 

su
iv

i 
su

r 
le

s 
pe

rs
on

ne
ls

 
ex

po
sé

s 
à 

de
s 

ris
qu

es
 

pr
of

es
si

on
ne

ls
 i

de
nt

ifi
és

 c
ar

 l
es

 f
ic

he
s 

d’
ex

po
si

tio
n 

ne
 s

on
t 

pa
s 

ré
al

is
ée

s 
de

 
m

an
iè

re
 e

xh
au

st
iv

e.
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III
 - 

PE
R

SP
EC

TI
VE

S 
A

 D
EV

EL
O

PP
ER

 : 

La
 m

éd
ec

in
e 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
do

it 
s’

ap
pu

ye
r s

ur
 la

 ré
gl

em
en

ta
tio

n 
en

 v
ig

ue
ur

 : 
 

le
 d

éc
re

t n
° 

82
-4

53
 d

u 
28

 m
ai

 1
98

2 
 re

la
tif

 à
 l’

hy
gi

èn
e 

et
 à

 la
 s

éc
ur

ité
 d

u 
tra

va
il 

ai
ns

i 
qu

’à
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

m
éd

ic
al

e 
da

ns
 la

 F
on

ct
io

n 
pu

bl
iq

ue
 - 

m
od

ifi
é 

pa
r l

e 
dé

cr
et

 n
° 

20
11

-
77

4 
du

 2
8 

ju
in

 2
01

1 
et

 la
 c

irc
ul

ai
re

 d
’a

pp
lic

at
io

n 
D

G
A

FP
/B

9/
M

FT
F/

 1
1 

22
 3

25
 3

 C
 d

u 
9 

ao
ut

 2
01

1 

E
lle

 d
oi

t p
er

m
et

tre
 : 

 
d’

am
él

io
re

r l
es

 c
on

di
tio

ns
 d

e 
tra

va
il 

 
de

 p
ré

se
rv

er
 la

 s
an

té
 d

u 
pe

rs
on

ne
l 

 
de

 ré
du

ire
 le

 n
om

br
e 

de
s 

ac
ci

de
nt

s 
de

 s
er

vi
ce

 e
t d

es
 m

al
ad

ie
s 

pr
of

es
si

on
ne

lle
s 

 

P
ou

r a
tte

in
dr

e 
ce

s 
ob

je
ct

ifs
, l

es
 d

eu
x 

ap
pr

oc
he

s 
 

m
éd

ic
al

e  
(é

ta
t d

e 
sa

nt
é 

de
s 

sa
la

rié
s)

 
 

or
ga

ni
sa

tio
nn

el
le

 (c
on

di
tio

ns
 d

e 
ré

al
is

at
io

n 
du

 tr
av

ai
l) 

do
iv

en
t ê

tre
 c

om
bi

né
es

.

La
 m

éd
ec

in
e 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
s’

ap
pu

ie
 s

ur
 u

n 
ré

se
au

 c
on

st
itu

é 
de

s 
m

éd
ec

in
s 

co
ns

ei
lle

r 
te

ch
ni

qu
e 

de
s 

re
ct

eu
rs

, 
m

éd
ec

in
s 

de
 p

ré
ve

nt
io

n,
 d

’in
fir

m
ie

r(
e)

s 
et

 d
e 

se
cr

ét
ai

re
s,

 q
ui

 d
oi

t 
tra

va
ill

er
 e

n 
ét

ro
ite

 c
ol

la
bo

ra
tio

n 
av

ec
 l

es
 a

ut
re

s 
ac

te
ur

s 
en

 m
at

iè
re

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
et

 d
e 

sé
cu

rit
é 

(a
ss

is
ta

nt
 d

e 
pr

év
en

tio
n)

 e
t r

es
po

ns
ab

le
s 

de
s 

se
rv

ic
es

 d
es

 re
ss

ou
rc

es
 h

um
ai

ne
s 

et
 

di
ffé

re
nt

s 
ex

pe
rts

 s
pé

ci
al

is
te

s 
en

 e
rg

on
om

ie
 o

u 
da

ns
 l’

ac
co

m
pa

gn
em

en
t d

u 
ha

nd
ic

ap
.  

C
el

a 
 d

oi
t n

éc
es

si
te

r l
a 

m
ob

ili
sa

tio
n 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 d
e 

to
us

 le
s 

ac
te

ur
s.

A
fin

 d
e 

m
ie

ux
 o

pt
im

is
er

 l
e 

di
sp

os
iti

f 
de

 m
éd

ec
in

e 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

dé
jà

 m
is

 e
n 

pl
ac

e,
 il

 a
pp

ar
aî

t n
éc

es
sa

ire
 d

e 
tr

av
ai

lle
r s

ur
 c

er
ta

in
s 

ax
es

 in
co

nt
ou

rn
ab

le
s.
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A
- L

ES
 M

O
YE

N
S 

PE
R

SO
N

N
EL

 :

L’
ob

je
ct

if 
es

t d
e 

co
nt

in
ue

r 
la

 p
ol

iti
qu

e 
de

 r
ec

ru
te

m
en

t a
nn

on
cé

e 
de

s 
po

st
es

 d
e 

m
éd

ec
in

s 
de

 
pr

év
en

tio
n 

: c
ar

 le
s 

m
éd

ec
in

s 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

so
nt

 la
 «

 p
ie

rr
e 

an
gu

la
ire

 »
 d

e 
ce

 d
is

po
si

tif
 d

e 
pr

év
en

tio
n.

Le
s 

ef
fe

ct
ifs

 
de

s 
m

éd
ec

in
s 

de
 

pr
év

en
tio

n 
da

ns
 

le
s 

ac
ad

ém
ie

s,
 

bi
en

 
qu

e 
ré

ce
m

m
en

t 
re

nf
or

cé
s 

d’
un

e 
vi

ng
ta

in
e 

de
 n

ou
ve

au
x 

él
ém

en
ts

, 
so

nt
 e

nc
or

e 
in

su
ffi

sa
nt

s,
 a

u 
re

ga
rd

 d
es

 
tâ

ch
es

 m
êm

e 
pr

io
rit

ai
re

s 
et

 d
es

 e
ffe

ct
ifs

 d
es

 a
ge

nt
s 

à 
pr

en
dr

e 
en

 c
ha

rg
e.

 
La

 p
én

ur
ie

 d
es

 m
éd

ec
in

s 
du

 tr
av

ai
l, 

en
 v

oi
e 

de
 c

hr
on

ic
is

at
io

n,
 v

a 
ag

gr
av

er
 c

e 
pr

oc
es

su
s.

 

Il 
co

nv
ie

nd
ra

it 
ég

al
em

en
t d

e 
re

nf
or

ce
r l

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

e 
la

 p
lu

rid
is

ci
pl

in
ar

ité
 : 

le
 r

en
fo

rc
em

en
t 

de
s 

re
cr

ut
em

en
ts

 d
e 

m
éd

ec
in

s 
as

si
st

és
 p

ar
 d

es
 i

nf
irm

iè
re

s 
fo

rm
ée

s 
en

 
sa

nt
é 

au
 tr

av
ai

l e
st

 b
ie

n 
un

e 
pi

st
e 

à 
ex

pl
or

er
, d

on
t i

l s
er

a 
ur

ge
nt

 d
’é

tu
di

er
 le

s 
co

nd
iti

on
s.

 

M
A

TE
R

IE
L 

: 

Fi
na

lis
er

 l’
in

fo
rm

at
is

at
io

n 
de

s 
do

ss
ie

rs
 m

éd
ic

au
x 

et
 le

s 
ra

pp
or

ts
 d

’a
ct

iv
ité

 : 

 
la

 p
ha

se
 d

e 
te

st
 d

e 
la

 m
aq

ue
tte

 d
u 

lo
gi

ci
el

 M
E

D
E

D
U

C
 d

an
s 

le
s 

3 
ac

ad
ém

ie
s 

de
 l

a 
co

ur
on

ne
 

pa
ris

ie
nn

e 
(P

ar
is

, 
C

ré
te

il 
et

 
V

er
sa

ill
es

) 
et

 
ce

lle
s 

de
 

N
an

cy
, 

D
ijo

n 
es

t  
ac

tu
el

le
m

en
t t

er
m

in
ée

. 

 
le

 d
os

si
er

 C
ni

l  e
st

 la
nc

é 
et

 n
ou

s 
es

pé
ro

ns
 s

a 
m

is
e 

en
 ro

ut
e 

po
ur

 2
01

3.
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B
 - 

PR
O

PO
SI

TI
O

N
 D

’U
N

 P
LA

N
 D

’A
C

TI
O

N
 

LE
 P

R
IN

C
IP

E 
D

IR
EC

TE
U

R
 : 

Il 
co

ns
is

te
 à

 c
ré

er
 u

n 
m

ai
lla

ge
 d

yn
am

iq
ue

 d
es

 a
ct

eu
rs

, p
ou

r d
on

ne
r u

ne
 im

pu
ls

io
n 

na
tio

na
le

 
et

 u
n 

ca
dr

e 
gé

né
ra

l 
à 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
pr

io
rit

és
 à

 m
et

tre
 e

n 
œ

uv
re

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
la

 
m

éd
ec

in
e 

de
 p

ré
ve

nt
io

n.
 

LE
S 

O
B

JE
C

TI
FS

 G
EN

ER
A

U
X 

:  

P
ro

m
ou

vo
ir 

un
e 

po
lit

iq
ue

 d
e 

la
 s

an
té

 a
u 

tra
va

il 
ef

fic
ac

e 
pa

r 
un

e 
m

ei
lle

ur
e 

pr
év

en
tio

n,
 e

n 
pr

iv
ilé

gi
an

t 
de

s 
ac

tio
ns

 c
ol

le
ct

iv
es

 p
ou

r 
to

us
 l

es
 s

al
ar

ié
s,

 a
da

pt
ée

s 
à 

le
ur

 s
itu

at
io

n 
de

 
tra

va
il,

 e
t d

es
 s

ui
vi

s 
in

di
vi

du
el

s 
m

ie
ux

 a
da

pt
és

 a
ux

 b
es

oi
ns

.  

A
ss

ur
er

 u
n 

m
ei

lle
ur

 p
ilo

ta
ge

 d
u 

sy
st

èm
e ,

 e
n 

pr
om

ou
va

nt
 l

’é
ch

el
on

 a
ca

dé
m

iq
ue

, 
af

in
 d

e 
re

st
ru

ct
ur

er
 e

t 
re

dy
na

m
is

er
 le

s 
se

rv
ic

es
 d

e 
sa

nt
é 

au
 t

ra
va

il 
au

to
ur

 d
’o

bj
ec

tif
s 

qu
al

ita
tif

s 
et

 
qu

an
tit

at
ifs

.  A
ct

eu
rs

 :

C
ré

at
io

n 
d’

un
 

co
m

ité
 

de
 

pi
lo

ta
ge

 
ac

ad
ém

iq
ue

 
co

m
po

sé
 

du
 

D
R

H
, 

M
C

TR
, 

m
éd

ec
in

 
co

or
do

na
te

ur
 d

e 
pr

év
en

tio
n,

 a
ss

is
ta

nt
 d

e 
pr

év
en

tio
n.

 

Il 
do

it 
êt

re
 e

n 
lie

n 
av

ec
 u

n 
co

m
ité

 d
e 

pi
lo

ta
ge

 m
in

is
té

rie
l (

D
G

R
H

 o
u 

so
n 

re
pr

és
en

ta
nt

, M
C

T 
de

s 
se

rv
ic

es
 c

en
tra

ux
, 

in
gé

ni
eu

r 
co

ns
ei

lle
r 

te
ch

ni
qu

e,
 u

n 
D

R
H

 a
ca

dé
m

iq
ue

, 
un

 M
C

TR
, 

un
 

m
éd

ec
in

 c
oo

rd
on

at
eu

r d
e 

pr
év

en
tio

n)
. 

Le
s 

tra
va

ux
 d

e 
ce

 c
om

ité
 d

oi
ve

nt
 a

pp
or

te
r d

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 ré

gu
liè

re
s 

à 
to

us
 le

s 
ac

te
ur

s 
 d

e 
la

 p
ré

ve
nt

io
n,

 e
n 

lie
n 

av
ec

 le
s 

tra
va

ux
 d

u 
C

H
S

C
T.

 

D
ia

gn
os

tic
 p

ar
ta

gé
 a

ca
dé

m
iq

ue
 : 

N
éc

es
si

té
 d

’é
ta

bl
ir 

un
 d

ia
gn

os
tic

 p
ar

ta
gé

 e
nt

re
 m

éd
ec

in
s 

et
 D

R
H

 
1.

 D
re

ss
er

 l
’é

ta
t 

de
s 

lie
ux

 d
e 

la
 m

éd
ec

in
e 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
: 

at
ou

ts
, 

fa
ib

le
ss

es
, 

m
oy

en
s 

en
 

pe
rs

on
ne

ls
, v

is
ite

s 
ré

al
is

ée
s 

au
 re

ga
rd

 d
es

 e
ffe

ct
ifs

 th
éo

riq
ue

s.
 

2 
ré

al
is

er
 u

ne
 c

ar
to

gr
ap

hi
e 

de
s 

ris
qu

es
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

s 
de

 c
ha

qu
e 

ac
ad

ém
ie

, 
av

ec
 s

on
 

co
m

pl
ém

en
t, 

l’é
ta

t d
e 

sa
nt

é 
de

 p
er

so
nn

el
s.

 

R
em

on
té

e 
au

 n
iv

ea
u 

na
tio

na
l :

C
et

te
 r

em
on

té
e 

pe
rm

et
 l’

ét
ab

lis
se

m
en

t 
de

 la
 s

yn
th

ès
e 

de
 la

 m
éd

ec
in

e 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

ai
ns

i 
qu

e 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t 
de

 l
a 

ca
rto

gr
ap

hi
e 

na
tio

na
le

 d
es

 r
is

qu
es

, 
né

ce
ss

ai
re

 p
ou

r 
le

s 
av

is
 

dé
ci

si
on

ne
ls

 d
u 

C
H

S
C

T 
m

in
is

té
rie

l. 

D
ém

ar
ch

e 
gl

ob
al

e 
de

 p
ré

ve
nt

io
n  

: 

In
sc

rir
e 

ce
tte

 d
ém

ar
ch

e 
da

ns
 l

e 
pr

og
ra

m
m

e 
an

nu
el

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
co

nc
er

na
nt

 l
es

 r
is

qu
es

 
(p

ro
du

its
 à

 ri
sq

ue
, a

m
ia

nt
e,

 p
ro

du
its

 C
M

R
 ; 

en
 la

bo
ra

to
ire

 o
u 

at
el

ie
r)

. 

Il 
fa

ut
 fi

xe
r 

le
s 

gr
an

de
s 

pr
io

rit
és

, r
és

ul
ta

t d
’u

ne
 d

is
cu

ss
io

n 
ap

pr
of

on
di

e 
en

tre
 le

s 
éq

ui
pe

s 
de

 
di

re
ct

io
n 

m
in

is
té

rie
lle

s 
et

 c
el

le
s 

ac
ad

ém
iq

ue
s 

(c
on

fé
re

nc
es

 t
él

ép
ho

ni
qu

es
, 

ré
un

io
ns

 a
u 

m
in

is
tè

re
).
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C
es

 p
rio

rit
és

 d
oi

ve
nt

 a
vo

ir 
re

çu
 l

’a
vi

s 
fa

vo
ra

bl
e 

de
s 

co
m

ité
s 

de
 p

ilo
ta

ge
 a

ca
dé

m
iq

ue
 e

t 
na

tio
na

l e
t d

es
 C

H
S

C
T 

m
in

is
té

rie
l e

t a
ca

dé
m

iq
ue

s.
 

LE
S 

O
B

JE
C

TI
FS

 S
TR

A
TE

G
IQ

U
ES

 : 

Il 
po

ur
ra

it 
y 

av
oi

r 3
 a

xe
s 

st
ra

té
gi

qu
es

 : 
 

1.
 - 

C
oo

rd
in

at
io

n 
de

s 
m

éd
ec

in
s 

po
ur

 l’
él

ab
or

at
io

n 
d’

un
 s

oc
le

 d
e 

pr
oc

éd
ur

es
 c

om
m

un
es

 
2.

 - 
M

is
e 

en
 p

la
ce

 d
’o

bj
ec

tif
s 

à 
co

ur
t, 

m
oy

en
 e

t l
on

g 
te

rm
e,

 c
on

cl
us

 p
ar

 u
n 

co
nt

ra
t d

’o
bj

ec
tif

s 
et

 d
e 

m
oy

en
s 

au
-n

iv
ea

u 
ac

ad
ém

iq
ue

   
 

3.
 - 

O
bj

ec
tif

s 
op

ér
at

io
nn

el
s.

 

1.
 

- 
C

oo
rd

in
at

io
n 

de
s 

m
éd

ec
in

s 
po

ur
 

l’é
la

bo
ra

tio
n 

d’
un

 
so

cl
e 

de
 

pr
oc

éd
ur

es
 

co
m

m
un

es
.

C
e 

pl
an

 d
’a

ct
io

n 
do

it 
êt

re
 c

om
pl

ét
é 

pa
r 

un
e 

co
or

di
na

tio
n 

m
éd

ic
al

e 
re

nf
or

cé
e  

: 
né

ce
ss

ité
 

in
co

nt
ou

rn
ab

le
 d

es
 r

éu
ni

on
s 

de
s 

m
éd

ec
in

s,
 s

oi
t 

M
C

TR
 s

eu
ls

, 
so

it 
M

C
TR

 e
t 

M
P

 s
el

on
 u

ne
 

pé
rio

di
ci

té
 à

 d
éf

in
ir.

  

D
év

el
op

pe
r u

ne
 «

 b
oî

te
 à

 o
ut

ils
 »

 c
om

pr
en

an
t d

es
 é

lé
m

en
ts

 d
e 

m
ét

ho
de

s 
po

ur
 le

s 
ac

te
ur

s 
: 

- 
R

ég
le

m
en

ta
tio

n,
 ré

fé
re

nt
ie

ls
 d

e 
bo

nn
e 

pr
at

iq
ue

, g
ui

de
s,

 e
tc

.  
 

- 
In

fo
rm

at
is

at
io

n 
de

s 
se

rv
ic

es
 d

e 
m

éd
ec

in
e 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
ac

ad
ém

iq
ue

   
- 

Ta
bl

ea
ux

 d
e 

bo
rd

s 
de

 s
ui

vi
 e

t d
’é

va
lu

at
io

n 
et

 in
di

ca
te

ur
s 

de
 s

ui
vi

 o
u 

d’
év

al
ua

tio
n.

 

C
on

st
itu

er
 d

es
 g

ro
up

es
 d

e 
tr

av
ai

l d
e 

m
éd

ec
in

s 
su

r 
di

ve
rs

es
 t

hé
m

at
iq

ue
s,

 p
ou

r 
av

oi
r 

un
 

co
ns

en
su

s 
su

r 
le

s 
pr

at
iq

ue
s 

po
ur

 t
ra

va
ill

er
 e

ns
em

bl
e 

à 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t 
de

  
ré

fé
re

nt
ie

ls
 d

e 
bo

nn
e 

pr
at

iq
ue

,  
él

ab
or

at
io

n 
de

 g
ui

de
s 

to
ut

 e
n 

re
sp

ec
ta

nt
 la

  r
ég

le
m

en
ta

tio
n.

 

G
ro

up
e 

H
an

di
ca

p

E
n 

pa
rte

na
ria

t 
av

ec
 l

e 
se

rv
ic

e 
ad

m
in

is
tra

tif
 d

u 
m

in
is

tè
re

, 
ch

ar
gé

 d
e 

ce
tte

 m
is

si
on

 e
t 

de
s 

co
rr

es
po

nd
an

ts
 h

an
di

ca
p 

su
r 

le
 t

er
ra

in
. 

Le
s 

ob
je

ct
ifs

 d
e 

ce
 g

ro
up

e 
de

 t
ra

va
il 

se
ra

ie
nt

 
d’

ét
ab

lir
 d

es
 r

ec
om

m
an

da
tio

ns
 p

ou
r 

le
s 

pe
rs

on
ne

ls
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

m
éd

ic
au

x 
(h

om
og

én
éi

té
 

de
s 

in
fo

rm
at

io
ns

 e
t d

es
 o

ut
ils

). 

G
ro

up
e 

de
 tr

av
ai

l s
ur

 le
s 

ris
qu

es
 p

sy
ch

os
oc

ia
ux

R
éf

le
xi

on
 s

ur
 l

es
 c

on
di

tio
ns

 d
e 

vi
e 

au
 t

ra
va

il 
et

 l
es

 r
is

qu
es

 p
sy

ch
os

oc
ia

ux
, 

le
 r

is
qu

e 
in

di
vi

du
el

 d
an

s 
un

 c
on

te
xt

e 
or

ga
ni

sa
tio

nn
el

. 

G
ro

up
e 

Fi
ch

es
 ré

fle
xe

s 
: 

E
n 

pr
év

is
io

n 
d’

un
 p

la
n 

de
 lu

tte
 p

ou
r 

fa
ire

 fa
ce

 à
 d

es
 c

ris
es

 s
an

ita
ire

s 
ty

pe
 «

 g
rip

pe
 a

vi
ai

re
 »

 
et

 «
 g

rip
pe

 A
(H

1N
1)

 »
 e

t d
év

el
op

pe
r u

ne
 c

ul
tu

re
 d

e 
ve

ill
e 

sa
ni

ta
ire

 e
t d

e 
ge

st
io

n 
de

s 
ris

qu
es

. 

2.
 -

 M
is

e 
en

 p
la

ce
 d

’o
bj

ec
tif

s 
à 

co
ur

t, 
m

oy
en

 e
t 

lo
ng

 t
er

m
e,

 c
on

cl
us

 p
ar

 u
n 

co
nt

ra
t 

d’
ob

je
ct

ifs
 e

t d
e 

m
oy

en
s 

au
-n

iv
ea

u 
ac

ad
ém

iq
ue

  

U
n 

pr
og

ra
m

m
e 

op
ér

at
io

nn
el

 d
’a

ct
io

ns
 a

ve
c 

de
s 

ob
je

ct
ifs

 à
 c

ou
rt 

(a
nn

ue
ls

), 
m

oy
en

 (2
 a

ns
) e

t 
lo

ng
 te

rm
e 

(3
 a

ns
) 

po
ur

 la
 r

éa
lis

at
io

n 
de

s 
pr

io
rit

és
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
sa

nt
é 

et
 s

éc
ur

ité
 a

u 
tra

va
il 

dé
fin

ie
s 

da
ns

 le
s 

ac
ad

ém
ie

s.
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A
 c

ha
cu

n 
de

s 
ob

je
ct

ifs
 s

on
t 
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ANNEXE – 1 

I - DIFFERENTS DIAGRAMMES  DE TYPES DE VISITES MEDICALES PAR 
ACADEMIE : 

1 – Nombre d’équivalents temps plein de médecins avec le nombre d’agents pris 
en charge 
2 – Nombre total de visites médicales déclarées 
3 – Répartition des visites médicales à la demande (agents, administration, 
médecins de prévention) 
4 – Répartition des visites médicales entre surveillance médicale particulière et 
quinquennale
5 – Surveillance médicale particulière par académie 

II - TABLEAUX CHIFFRÉS 
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Répartition des visites médicales
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Surveillance médicale particulière
par académie
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ANNEXE 5 

 

• Synthèse des rapports d’activité des ISST - Année 2011-2012 
 

• Synthèse des entretiens entre les inspections générales  et  les  ISST - Année 2011-2012 
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